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INTRODUCTION 

En composant, pour la précédente livraison du «Lys Rouge», un dossier sur la légitimi­
té nous avions visé juste. Malgré ses impetfections ou peut-être grâce à elles (le côté 
«mélanges» et presque «touche-à-tout» laissait plus facilement ouverte la voie du débat), 
ce numéro a suscité des réactions favorables dans divers milieux. Surtout, et c'est ce qui 
nous intéresse, le Lys Rouge�· 9-10 s'est révélé un instrument efficace de royalisation. 

S'il est vrai que l'on ne «devi0ent» pas royaliste, mais qu'on l'a toujours été sans le sa­
voir bien clairement, être amené à s'interroger �r la notion de légitimité politique semble 
pour beaucoup le meilleur moyen de se découvrir monarchiste. 

Notre méthode donnant quelques résultats, nous éviterons de l'abandonner trop vite. 
Nous ne nous faisons pas trop d'illusions sur notre capacité à réunir et à doser à nou­
veau les éléments d'un «Lys Rouge» particulièrement capable de provoquer chez un 
«pré-monarchiste» le choc décisif. Mais nous croyons utile de poursuivre le débat sur 
le même thème, notamment sur le plan philosophique ( l )  avec deux courts articles pour 
présenter la vision de Claude Bruaire, mais aussi sur un plan plus historique : ce sera 
l'étude de René Hostache dans le prochain numéro, mais déjà aujourd'hui l'article 
de J-F Tritschler auquel nous avons adjoint quelques documents. 

Mais n'y a-t-il pas d'autres tierrains sur lesquels nos adhérents pourraient entammer 
avec des sympathisants de la N.A.R. un débat politique fondamental, avec des chances 
de l'emporter, même s'ils sont moins «évidents» que celui de la légitimité (auquel ils 
ne peuvent d'ailleurs que renvoy1�r à la fin) ? 

LA MONARCHIE ESPAGNOLE 

Nous avons le sentiment que itl les militants travaillaient un tant soit peu la question de 
la monarchie espagnole par exemple ils auraient là un de ces domaines privilégiés où le 
contradicteur de bonne foi doit rendre les armes et le sympathisant décider de son adhé­
sion. 

On ne s'étonnera donc pas de trouver dans les pages qui vont suivre le texte complet de 
la constitution de l'Espagne monarchique et démocratique. 

Viennent à sa suite deux premiers articles de réactions. Nous publierons dans le pro­
chain «Lys Rouge» vos propres. réflexions sur telle ou telle partie de cette constitution 
dont nous voudrions qu'elle ne soit plus une vague référence dans des discussions encore 
plus vagues mais un document connu dans ses tenants et ses aboutissants pour les débats 
de bon niveau dont les militants de la N.A.R. se sont déjà montrés capables dans d'autres 
domaines. Cette capacité à débattre dont chacun s'accorde à reconnaître qu'elle fait l'es­
sentiel de la «force de séduction» de notre mouvement, se renforce dans les cercles et 
cellules. Le «Lys Rouge» se veut le premier témoin et le meilleur moyen de ce renforce­
ment. 

F.A. 

(1) Signalons à cet égard que le Cahic:r Trimestriel de Royaliste numéro 3, contenant l'article de Gérard 
Leclerc «Retour à l'idée de légitimité» est à nouveau disponible, depuis novembre, (prix franco : 10 F). 
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L'ETAT LEGITIME 

Nous présentons, ci-dessous, à nos lecteurs, 
une transaiption résumée d'un débat animé par 
Gérard Leclerc sur le thème de la légitimité lors 
d'une session de la cellule philo. 

Les deux ouvrages de référence p[)ur suivre 
et compléter ce texte sont d.a Raison Politi­
que:. de Claude Bruaire (Fayard - 1974) et le 
cCourt traité du Pouvoir» de Boutang dont nous 
avons publié des extraits dans le préoMent Lys 
Rouge. 

Pour que le Pouvoir soit au service des ci­
toyens, il faut qu'il demeure dans une position 
originale, datérale». Et ce qui lui permet de ne 
pas être un partenaire social, de rester un Juge, 
c'est l'Etat. 

L'ETAT 

L'Etat c'est l'ensemble de dispositions législa­
tives qui «forment un corps et s'autonomisent» 
dit Bruaire. S'autonomisant, ce corps législatif 
acquiert en effet un caractère universel, auquel 
se réfère l'Etat, et qui devient en quelque sorte 
sa tâche et sa mesure. 

Avec Bru aire nous avons donc trois termes : 

le Pouvoir l'Etat le Peuple 

Si on reprend Boutang en parallèle on retrou­
ve cette dialectique à trois termes. On a d'un 
côté l'Autorité, (le Pouvoir de Bruaire), le terme 
qui �pond au Peuple, c'est le Consentement, le 
terme �pondant à rEtat étant la Ugitimité. 

Le fondement de la légitimité du pouvoir 

c'est la justice 

Ce qui manifeste la légitimité du pouvoir 

c'est le consentement 

Le Peuple a à donner son consentement au 
Pouvoir. Mais ce qui va permettre l'harmonie 
entre l'Autorité et le Consentement c'est la 
Ugitimité. 

LA LEGITIMITE 

On peut définir cette dernière selon deux 
principes : 

1 / La sauvegarde de la justice et des droits fonda­
mentaux. 

2/ La durée. Il n'y a pas de pouvoir légitime sans 
une longue habitude de pratique juste. C'est cet­
te justice dans la durée qui fait que le Peuple 
donne sa foi à l'Autorité. 

La légitimit6 se conquiert par une force qui a 
démontré son aptitude à faire règner la justice. 
rAutorité doit faire ses preuves et la légitimité 
ne va donc pas sans l'Histoire. On remonte vite à 
la constatation qu'il n'y a pas de commencement 
absolu à la Ugitimité. 

• 
•• 



Cette co·1<.:· , ·  :on d!:'.': ·.1 Lég'.tirnitè insiste surie 
onsenterr..::·;1 !!�;.;essaire. Un ordre véritable est 

ir. . • · ·  :.,· '·'- ·;·il n\;�.i en définitive librement ac­
cepté, s'il ne repose sur un Consensus. Ce 
Consensus ne peut être le seul soutien de !'Auto­
rité car, là encore, il y a un rapport dialectique. 
Ce consentement répond au bienfait démontré 
du pouvoir. L'erreur consiste à abolir l'un des 
deux tennes. Soit on tombe dans le totalitaris­
me, soit on tombe dans l'anarchie sans ordre. De 
même qu'il n'est pas concevable de faire reposer 
l'autorité sur l'opinion seule, il n'est pas raison­
nable de la faire reposer sur la seule contrainte. 

L'Autorité est incapable d'absorber le Peuple 
et le Peuple ne saurait abolir le pouvoir et se 
substituer à lui. 

Bruaire appelle la première erreur «Etatisme», 
quant au mythe de la disparition de l'Etat, il le 
nomme, curieusement, «Nationalisme», car 
c'est la Nation, la volonté générale de JJ Rous­
seau, qui veut absorber l'Etat. 

Il y a une dialectique de la légitimité qui fait 
que nous sommes obligés de respecter tous les 
termes. C'est pourquoi l'essence du politique 
est d'être un «mixte». 

Et l'équilibre de ce «mixte» n'est rendu possi­
ble que par la Légitimité. 

• 

•• 

Conclusion : il faut que l'Etat rende la justi­
ce, sinon nous devons faire la révolution, parce 
qu'il n'y a pas de Légitimité et que «l'insurec­
tion devient le plus sacré des devoirs». 

Quels sont ces régimes non-fondés contre les­
quels nous devons nous révolter ? 

- le régime d'opinion qui ne peut avoir de po­
sition latérale. Ce pouvoir n'est que le «fondé de 
pouvoir» d'une partie de la nation : «le pouvoir 
c'est l'autre». 

- à l'inverse la technocratie qui se caractérise 
par la prétention du pouvoir à une compétence 
telle que ce pouvoir devient un en-soi qui peut se 
déterminer sans aucune relation avec le peuple. 

LA MONARCHIE FRANÇAISE 

La monarèhie française ne va pas sans cet ac­
cord entre le Peuple et le Roi. Ce consentement 

• 

populaire fondé sur la considération des services 
rendus par les capétiens. 

Elle est d'autre part ce pouvoir qui ne trans­
gresse pas les normes sur lesquelles il se fonde 
(les lois fondamentales du royaume) et ne sau­
rait donc empièter sur le peuple : «le peuple en 
ses états» ... les libertés populaires ... les libertés 
régionales ... 

* 

** 

Respectant ces lois fondamentales elle a donc 
de plus un lien particulier avec la France qui est 
une des conditions de la Légitimité du Pou­
voir dans notre pays. C'est ainsi que Ch. de 
Gaulle, dont Malraux pouvait dire qu'il avait 
«beaucoup plus épousé la France qu'Yvone 
Vendroux», avait l'idée que sa légitimité repo­
sait sur un pacte entre lui, acteur de !'Histoire, et 

le peuple français, pris également dans sa dimen­
sion historique. C'est ce lien que la famille capé­
tienne, à notre sens, a naturellement. C'est l'exi­
gence de ce lien qui ôtait toute légitimité à un 
Giscard d'Estaing niant }'Histoire, on peut dire 
incidemment que c'est l'exigence de ce lien qui 
ruine fondamentalement, au-delà de tout autre 
argument historique, familial, juridique, les 
revendications périodiques de princes étrangers à 
assumer l'héritage moral de la Famille de France, 
(Bourbon de Parme, Bourbon d'Espagne, etc) . 



LA !LEGITIMITE DE LA REVOLUTION 

Suivant le plan du livre de Claude Bruaire les 
débats menés par Gérard Leclerc.a ont ensuite 
porté sur la légitimité de l'action révolution­
naire. 

LA PLACE DU POLITIQUE 

Le projet de la NAR est révolutionnaire dans 
le sens où il vise à retourner l'ordre établi. No­
tre moyen d'action c'est la restauration du poli­
tique. Bruaire nous dit : 

�on a bien parlé d'une �crise de civilisation». 

Mais souvent pour innocenter les politiques. 

Sans doute /'entrainement au progrès économi­

que est, sauf à réviser tous nos postulats, une 
sorte de fatalité. Aucun gouvernant ne peut faire 

marche arrière. La technique, la civilisation con­

tinueront inexorablement. Cette civilisation 
n 'est ni meilleure ni pire qu'une autre. Mais elle 

a ses menaces propres. Pas davantage il n 'appar­

tient au pouvoir d'offrir une métaphysique. n 
n'est là que pour la justice qui permet la liberté. 

Mais précisément le pouvoir ne peut s'épuiser 

dans l'exercice, même bien accompli, de la seule 

justice distributive. La hiérarchie des ordres de 
justice doit être retrouvée et respectée. C'est dire 
que la technocratie n'est pas, comme la techni­
que, une fatalité. Ce qui signifie qu'il est du res­
sort du pouvoir d'introduire partout les condi­
tions d'une liberté qui prenne sa place et ses 

droits dans /'existence entière, puisse se donner 
à la parole, au sens, à la réflexion, soit respon­
sable de son œuvre, puisse fom1er et poursuivre 
un vouloir.» 

Il y a dans ces lignes tout le projet révolution­
naire de la NAR. On y voit la place du politique 
qui est le coin que nous enfonçons pour changer 
l'ensemble du système. Pour nous, si nous par­
lons de «crise de civilisation», ce n'est pas pour 
nous éloigner du politique, mais c'est pour rap­
peler que le politique a une place centrale et est 
à même de réorienter une civilisation, de lui ren­
dre son équilibre. La crise de la civilisation in­

dustrielle est avant tout un mal métaphysique. Il 
n'appartient certes pas au Politique de remédier 
à ce mal, ce n'est pas sa fonction, mais il peut 
agir à ce niveau-là. 

Car, nous rappelle Bruaire, «il est du ressort 
du Pouvoir d'introduire partout les conditions 
d'une liberté qui prenne sa place et ses droits 
dans l'existence entière». Actuellement ces con­
ditions sont bloquées par le régime technocra­
tique. Il appartient au Politique de débloquer 
la situation en rejetant la technocratie, de réta­
blir la liberté spirituelle qui permettra de redon­
ner leur sens aux choses (ces choses que l'on 
vend pour vendre - cf «l'lmprécateur»). 

LA REVOLUfION 

Revenons au problème de la légitimité de la 
révolution. 

La révolution légitime c'est celle qui rétablit 
l'ordre juste : «la notion de révolution, son sens 
correct, impliquent un retournement d'institu­
tions, d'un ordre essentiel contredit par une si­
tuation politique, une régénération de la nature 
de l'homme, une redécouverte et un rétablisse­
ment de la logique de son existence», dit Bru­
aire. 

Il ne faut pas en effet oublier que, quelque 
soit l'injustice de l'ordre établi, certains mouve:­
ments insurectionnels établissent une injustice 
pire. 

Il est, à cet égard, troublant de constater que 
les épîtres de St Pav: demandant d'obéir aux 
rois, (que l'on cite so·Jvent dam les débats sur la 
légitimité), demandi> 1t en fait à'océir à Néron, 
soit l'injustice in née. St Paul estime que ce 
pouvoir, aussi inji ste soit-il, dans lél mesure où 
il ne rend pas , npossible l'évangéliS&tion, et 
étant donné c� ·.· on ne peut espérer l::- rempla­
cer par un po:�-.. . · I plus juste, ne doit pas pror· 
quer la �v.:-ltc .i_ � chrétiens. Une teU:; ré·h��e 
entraînerllit ur,·; · ·  · . ·œ encore plus z;.ra:' ·'.� 
pour la _c;m..rn···:1i1Uté •.wnt il a la cha.�<;. :! -.- .. �ci 
i;..., m.:·�:� intéf.:mr aUC!'.•el aucune rép•�1�,� irople 
n'est poss�::ile. 

· 



Prenons la période de l'occupation, le pouvoir 

i.l1jl6ste des nazis s'appuyant sur le pouvoir de Vi­

chy. La révolte du résistant ne risque-t-elle pas 

de provoquer des injustices encore pires que cel­

les qui existent ? 

En fait tout mouvement de révolte comporte 

des risques dans la mesure où il s'agit d'une aven­

ture. Pour prendre ces risques il faut s'assurer 

que l'on a un maximum de chances de l'empor­

ter, dans la mesure où on ne s'engage pas que 

pour soi, mais pour la communauté à laquelle on 

appartient. C'est en ce sens que les actions direc­

tes, style bande à Baader, ne sont pas légitimes, 

en fait : non-politiques. 

Cela ne veut pas dire que la violence révolu­

tionnaire ne puisse pas être légitime, nous 

l'avons dit. Ce problème de la violence ne peut 

pas être débattu in abstracto. L'analyse doit re­

poser sur des principes qui ne trouvent d'appli­

cation que dans l'étude très précise des circons­

tances. 

Il peut y avoir des circonstances de guerre ci­

vile qui justifient la violence en réponse à la vio­

lence. Mais, comme la guerre civile est en fait un 

mal absolu, qui met en cause l'existence même 

de la nation, le point de vue légitime, celui qui 

garde le lien atec la nation, est dans ce cas celui 

du «parti des politiques», celui qui apporte la 

mesure. A une condition cependant, à la condi­

tion qu'il ait, ou qu'il ait la chance d'avoir, en 

main les moyens nécessaires, les moyens de la 

force. 

Cela pose la question suivante : aujourd'hui 

(nous ne sommes pas en situation de guerre ci­

vile), comment accéder à ce pouvoir? Dans une 

société bénéficiant grosso modo d'un consensus, 

devons-nous renoncer à faire la révolution? 

Non ! Le moyen réside d'abord dans l'analyse 

empirique de la situation. Il y a une trame his­

torique, des exemples historiques, des institu­

tions, un Etat, etc., qui posent une problémati­

que actuelle. Il s'agit donc de reprendre, comme 

nous l'avons fait souvent déjà, les exemples de 

58, 68, 69, 74, etc, et de mener une recherche 

technique et de dégager des lois, telle cette «loi 

du recours» dont nous avons tant débattu. 



Le seul problème politique vroimellt 
Jériewc ut celui de l.a lé� du pouvoir. 
Mai.s que recouvre ce concepe ? Pierre Debray 
tmle un essai de définition. 

DE LA LÉGITIMITÉ 

Un de nos abonnés nous fait parvenir un texte de Pierre 

Debray paru dans d'Ordre Français» d'avril 1964. Il s'agit 

d'une excellente introduction à la question de la légitimité. 

Nous en publions ci-O�us de larges extraits qui auraient 

sans doute mieux trouvé leur place dans les premières pages 

du précédent numéro du Lys Rouge, mais nous ignorions 

jusqu'à l'existence de cette étude. 

On relèvera cependant que si le problème que pose l'irrup­

tion d'un concept traditionnel dans notre société est bien po­

sé (((Dans l'état présent des esprits une institution tradition­

nelle ne se reaéerait qu'en composant avec la légitimité ré­

volutionnaire» ), la conclusion «contre-révolutionnaire:. lais­
se sceptique. Suffit-il vraiment de disposer de l'Etat pour 

«transformer de façon efficace les mentalités:. ? 
L'exemple de l'Etat salazariste balayé en quelques jours sans 

qu'aucun Portugais ne lève le petit doigt pour le défendre, 

à un moindre degré l'exemple de l'Etat franquiste (peut­

être faudrait-il parler de l'exemple de l'Etat polonais) montre 

combien cette possession de la souveraineté peut manquer 

d'efficacité pour s'attaquer aux mentalités. Quant à préparer 

les voies de l'Etre ... bien sûr, mais que ce ne soit pas une ex­

cuse à l'inaction et finalement à un désintérêt quant au pro­

blème de la justice ou de l'injustice du Pouvoir. 

* 

On se moque des stratège11 du Café du Commerce. c Si 
j'était à la place du gouvernement . . . » Jamai11 ils n'y eeront 
et ils le savent. Ce qui ne lea empêche pu de poeer, sans le 
gavoir, le seul problème politique vraiment 11érieW1:. Pourquoi 
certains ont-ils le droit de gouverner, d'autrel le devoir 
d'obéir? Est-ce affaire de talent? Il exi11te, dam un paya, un 
nombre relativement grand

. 
d'individ111 qui ont la capacité t· 



" 

d'accéder au charge• 1uprëmea et qui en eoat écartée pai: 
dee gene qui ne lea valent pu. L'intelligence n'a jamaia pré· 
di1poeé à l'empire et pae davantage le courage, ni même le 
don du commandement. Machiavel eat demeuré an ob1cur 
employé de la eeigneurie fiorentine, le cardinal de Rets un 
intrigant déçu, êt aucun dee. prince• in11truits par Platon n'a 

· eu la chanëe de '«�égaler à 1e1 méritea. · 

Comm�t prouver qu 'flD homme eet digne dn Pouvoir? 
Lea service• rendus? La J7bltérité 1eule en juge et 11ouvent 
elle 1'abuee. Quel11 étaieilt let titnl de Bonaparte lonqu'il 
usurpa le trône? Une campagne d'Italie brillante mais vaine, 
one campagne d'EgyJJte franchement déu1treu1e, une grande 
occaaion manquée, la paix d' Amiena. Pourtant on régime qui 
laiua l� France moine nate, moin1 peuplée, moina riche con· 
tinue d'enfiammer lea baagination1. A l'inverse Louis XV 
dtimeuni frappé de m�otioa, encore que eon règne ait per· 
mis à la Nation plut de progrès de toute aorte qu'aucun autre. 
A qui, 1inoo à lui, Bonaparte doit-il eon armée et son admi· 
niatration, lei deux in11truments de .. gloire? 

Au demeurant tonte œuvre hiatorique e.st marquée d'am· 
biguïté. Richelieu abat lea grande féodaux mais amorce une 
politique de centralUation qui 1e révélera funeste. Qui dira 
ai ceci n'était pas la contrepartie de cela? Comment juger un 
homme d'Etat et lui reprocher d'avoir mal calculé lea conaé· 
quencea dangereusea pour l'avenir d'une politique dont le pré· 
aent ne montrait que les bienfaits? Lee guerrea d'Italie étaient 
follea et cependant François Ier ee serait-il maintenu à Milan 
(auui française à l'époque que Lyon) qu'ellea auraient paru 
ugea, empêchant le Habshour(� de 1'-éunir l'Espagne à l'Alle­
magne et de eoumettre la France P. une étreinte qui faillit 
être mortelle. A quels trébuchets d'ailleurs peser l'avantage 
que procura au pays la découverte de la civilisation italienne? 

L'adhésion populaire, non plus, ne justifie rien. Peu de 
mini1tre1 furent plue détestés que Richelieu préciaément et il 
fallut l'héroïsme silencieux de Louis XIII pour maintenir sa 
fayeur. Pourtant nul ne songe p:iu11 à nier que le cardinal fut 
un grand serviteur. Et Mazarin donc, atrocement chansonné, 
prévaricateur tant que l'on voudra, qui retarda de cent cin· 
quantf! an1 l'échéance de 1789! Les greffe1 de l'histoire crou· 
lent aous lee procèa en révilion. 

fi faut en conclure qu'en raison iJ D 'eat pu pouib}e de 
proaver qu'un homme 1 'impoeait de faCJOG abeolue au gouver· 
nement. Ce qui noua renvoie de l'ell'.erdce llu pouvoir, tou· 
joun contingent, à aa eource. Maïa là en� lea queatlons ae 
preaeent. « Qui t'a fait roi? » Tee pain? AftUe donc que ai 
tu leur déplaie ila te déferont, car celui eeal qui a le droit 
de nouer reçoit œlui de dénouer. Tee eoldata? qu'un rival en 
aligne davantage ou débauche lei tiena, tu denu céder la place 
l..e peuple ? Qu'un démagogue heureux rétulùe à le aéduir� 
et lea fonlea qui t'acclamaient te pendront à la première lan· 
terne. La fortune ? Elle est femme dit-on et changeante. Alon 
sur quoi t'appuierai- tu pour régner, si tu ne peul!'. compter 
ni 1ur tee pain, ni aur tee aoldat1, ni sur le peuple, ni sur 
la fortune? 

... / ... 

' ,of ooa 

Noua &'?•'.))'.!li fraachi le pu déc� maintenant nous eavona 
qa'il ne 1uffit pu qae le Poavoir aoit légal pour qu'il puieae 
mger du citoyen l'obéiuance juaqu'à la mort. n faut encore 
qa 'il aoit légitime. La légitimité fonde la légalité et non le 
contraire. Mail ai k légalité eat de droit humain, la légitimité 
e1t de droit divin. Ce qui nous renvoie à des difficultée pay· 
chologiquea à première vue décourageante1. Comment faire 
admettre le droit diviD à une IOCiété qui a'enorgueillit de 
ravoir aboli? 



... / ... 

Etait-il possible néanmoins de concilier la légitimi.<2 
ancienne et la nouvelle, de marier la tradition à la Révolu· 
tion? La monarchie de juillet l'a tenté. Metteruich avait aoui· 
tôt prophétisé l'échec de ce qu'un contemporain, Guizot dit· 
on, avait baptisé la « quasi-légitiqaité :.. Un pouYoir eet légi· 
time ou il ne l'est pas et la formula, en eoi, ne signifie rien. 
Néanmoins, constate Ferrero, elle est uses heureuae dana la 
mesure où (( il n'y a pas seulement des gouvernements légi· 
times et des gouvernements illégitimes : entre deux, il y a 
des gouvernements qui, sans être légitimes, peuvent compter 
sur des consentements aMM larges pour ne pu être obligés, 
romme les gouvernements illégitimes, de s:imposer uuique· 
m<'nt par la force, la corruption et la mystification. » Qui ne 
voit néanmoins que de tels gouvernements ne peuvent durer 
que s'il se produit une véritable vacance de la l�itimité. En 
fait ce n'était pas Je cas dans la France du XIXe siède : la 
légitimité traditionnelle demeurait vivante dam one partie do 
peuple et dans une autre partie la révolutionnaire. Ce que 
constatait Metteruich : « Chaque fois que le roi des Fnnçais 
cherche à se rapprocher de la droite, elle lui ferme ses rangs; 
il ne peut pas se rapprocher de la gauche sans se perdre. 
De cette manière, condamné à flotter entre deux réalités, la 
Monarchie et la République, Louis-Philippe se trouve dam le 
vide. >> 

Non qu'un pouvoir qua11i-légitime ne pui..811e se maintenir 
durant des siècles. Metternich le reconnaît : « Comme le gou· 
v:.::rnement du roi Louis.Philippe n'a que la valeur d'un fait, 
on peut aussi bien lui asaigner une existence d'un jour qu'une 
durée indéfinie. Il est imp088ible de baser un calcul sur une 
existence pareille, car elle ne repose que sur un concours de 
circonstances fortuites. C'est dans l'habitude seule que le trône 
de juillet pourra, dans la suite de11 temps , puiser des forces•· 
Mais l'homme d'Etat autrichien doutait que le Parti Répu· 
blicain lui laisserait les délais dont elle avait be110in. 

Certes un Pouvoir quasi-légitime a wr un Pouvoir pure· 
ment légal la supériorité d'avoir obtenu un consentement, flit· 
ce de résignation. Pour les défen1eurs de la légitimité réYO• 
lution�aire comme pour ceux de la légitimité traditionnelle, 
il représente une solution d'attente ; les uns préféraient la 
monarchie de juillet aux Bourbons, les autres une monarchie 
même coupable d'usurpation à la République. ToU8 regrou­
paient leurs forces et préparaient l'affrontement décisif. Parce 
que les gouvernements qunei·légitimes ne sont pas obligés de 
recourir pour se maintenir à ln seule violence (au contraire 
des gouvernements légaux), ils présentent des avantages cer­
tains pour la paix civile. Grâce à eux la période de transition 
se trouve aménagée, mais en eux·mêmes ils· n'apportent au· 
cune solution définitive. Rétmltut d' un compromis, ils ne 
1mbsistent qu'aussi longtemps qu'on a besoin d'eux. 

Leur exemple suffit donc à prouver que la durée témoi· 
gne de la légitimité, elle ne la crée pas. Aussi ne faut-il pas 
accorder trop d'importance à la boutade de Joseph de Maistre, 
prononcée d'ailleurs dans un moment de découragement, qui 
veut que le Temps soit le ministre commis par Dieu aux légi· 
timité11. Le grand contre-révolutionnaire craignait que Bona­
parte, s'il avait l'habileté de perpétuer sa race, ne fini88e par 
la rendre habituelle. Parce que personne n'aurait connu d'au· 
tre dynastie que la sienne, elle obtiendrait, à la longue, une 
1�ermanence qui la rendrait indiscutable. Mais précisément 
L\maparte qui prétendait tenir son pouvoir à la fois de la 
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tradition et de la révolution, de l'onction du ucre et da plé­
biecite, lfl condamnait à demeurer trop réYolutionnaire pour 
1e faire admettre dam la grande famille dea roia, tout en 1e 
montrant (surtout en matière religieoae) trop reepectueux du 
paMé pour eatiafaire eea compliœa de Brumaire. 

Au demeurant 1 'il eat exact que aeul 10n caractère légi­
time fournit à un gouvernement la continuité du comemua 
comment cette continuité pourrait-elle être sues longue et 
durable pour uaurer la légitimité d'un gou.ememmi qui ne 
la pouède pu ? On naît légitime, on ne le devient p ... De ce 
point de vue l'exemple de la dynastie capétienne paraît topi­
que. On a aoutenu que Hugues Capet et !el 1ucceueur1 directa 
ont eu la ugeue politique de ee rendre légitime. ea pane­
nant à maintenir leur famille U!eZ loogtempe AU le trône 
pour que le peuple français admette eon Pou'IOir comme 
allant de 11oi. En réalité tout leur art a conaillté à coneerver 
le dépôt de la légitimité, maie ils l'avaient eux-mêmec reçu 
des Carolingienl!. La cérémonie du 1aere remontait à Clovit et, 
par-delà ce chef barbare, au Roi David. Les contemporaim 
n'eurent paa le sentiment d'une innovation (que leu.r esprit 
coaturler amah refané) maïa d''fl!le continuité. Le change­
ment de dynaatie leur fut moina eem1ihle que la permanence 
de la couronne. Qu 'il 1e soit trouvé un Carolingien un pea 
énergique ou que l'un dea premien Capétiens toit mort um 
poetérité et la ll"ègle de l'élection aurait joué au profit d'un 
autre grand fr.udataire, voihi tout. Ce qui ne diminue en rien 
l'imporU.nce de l'œuvre accomplie par la nonTelle dynutie. 
En laiuant élire le 6.J. premier-né du viVlllnt de IOi1 père, et 
ce jUAqu'à Philippe-Auguste, elle a fixé la lé�itimité à 80n 
profit. 

Maia la légitimité n'est psi quelque ch01118 de tangible. 
Tout au plus Ill couronne le m.atérialille-t.-elle dana le CM de 
la monarchie. n De aert de rien de •'en coiffer à la façon 
de Bonaparte. En définitive il n'eat de légitimité qu'imma­
térielJe, l!i bien qu'elle naît, vit et meurt dans l'âme des 
hommes. Non qu'on puisse la réduire, comme les « philoao­
phee " du XVIII" si�le à un sentiment tout Buhjectif. Le 
gcré existe objectivement, qu'il aoit surhumain ou inhumain. 
Simplement let hommM a'ouvrent ou ae ferment à aa lumière. 
Ils peuvent si peu l!'en puaer que lorsqu'ils ne l'acceptent 
plu1 aurhumain, ile le mbiaeent inhumain. C'est qu'il• eont 
en équilibre précaire entre Ica puil!!lllllcee hienveillantell du Ciel 
et celles oppresaivee de la matière et de l'incomcient - toutea 
réalités chtoniennes, comme le !!avaient lell anciens. S'ila ne 
e'élhent paa ven le Bk·.t, le Beau, le Vrai, ils laiuent leurs 
démon.a les entrainer aux ahimee. 

Donc lea gouvememenh ne fabriquent paa, à force d'ha­
bileté, d 'inte1ligence et de co1111tance leur propre légitimité. 
S 'ili ne la trouvent pal! dans leur berceau, il.a ne la poué­
deront jamafa. Leur art consiste à 1e l'approprier . Dana l'état 
préeent dei eapritl une in11titution traditionnelle ne ee recrée­
rait qu'en compoeant avec la légitimité révolutionnaire. Au pire 
elle resterait léple, au mieux elle obtiendrait une quaai-légi­
timité. Ce earait 1111 çamd progrès, pour autant qu'elle met· 
trait u force &Ill lilflnJce de> la coetre-E'évolation. Rien ne terait 
en effet plul! déJraiaonnahle que de nier la puiaaance que pro­
cure Io souveraineté. Qui diapo.e de l'Etat cm en mesure de 
trarufonner de façon df:icace let mentalitéa. Mau en délini­
ti'ftl rien ne 1era fait aaui !ongtmnpt qu'on n'aura pu détruit 
dam l'âme deo peu.p!ea la légitimité révolutionnaire et qu'on 
n'aura pu préparé lea 'l'Oiea de l'Etre. Sam reconnpiMance 
d'un 11&cré 11itué dana le mrht1main, le Divin, aucune légiti­
mité tnaditionnelle n'aura dé rMtaarée. 

Pierre OF.BRA Y. 



Nous avons demandé à Jean-François Tritschler de nous donner 
ses réflexions sur la notion de légitimité. Il nous fait parvenir cette 
lettre où s'exprime une sensibilité répondant bien à la formule de 
Jean-Pierre Lamy («le dticours légitimnte est nécessairement de 
synt�») : un légitimisme fondé d'abord sur un nationalisme en­
raciné, et prenant en compte les plus récents développements de 
l'histoire de notre pays. Par sa référence à V abny notamment le 
texte de J-F Tritschler annonce et fait, sam le rejoindre, la liaison 
avec un légitimisme encore plus «nationaliste,, celui de René Ho� 
tache pour qui, nous le verrons dans la suite de notre débat sur la 
légitimité, le Comité de Salut Public a pu, un temps, être 16gitirne. 

LE PRINCE ET LE PEUPLE 

J'ai lu avec intérêt le dernier numéro du Lys Rouge consacré à 
un débat sur la légitimité. Loin d'être contradictoires, les différen­
tes analyses présentées disent la complexité d'une notion toujours 
actuelle, toujours populaire, et qui dépasse de loin les raisonne­
ments des légistes d'un autre âge. 

La légitimité repose sur un certain nombre d'éléments objectifs 
que !'Histoire dégage mais aussi sur d'importants éléments subjec­
tifs car elle est ressentie avant d'être prouvée. 

Il me semble que nous sommes souvent plus tristement «répu­
blicains» que les «républicains» quand nous évitons de prendre en 
compte les cent dernières années dans notre analyse de la légitimi­
té. 

Le Royaume est toujours une réalité : il existe aujourd'hui en­
core, comme il existait déjà il y a mille ans, rassemblé autour d'un 
arbitrage suprême et d'une Religion. 

En 987, quand il est menacé, quand d'évidence le salut ne réside 
plus dans la dynastie «légitime», Adalbéron, évêque de Reims, 
l'évêque du sacre, affirme : «Nous n'ignorons pas que Charles a 
des partisans; ils prétendent que le trône lui appartient de nais­
sance ... les anales de l'Histoire nous montrent des empereurs d'il­
lustre origine exclus pour cause d'indignité et remplacés par des ti­
tulaires d'une naissance inférieure ... Si vous y réfléchissez, vous 
verrez que Charles a préparé lui-même sa déchéance. Nul ne l'a pré­
cipité de son rang : il en est tombé de lui-même par sa propre fau­
te. Faites donc un choix qui assure le bonheur plutôt que la ruine 
de l'Etat ... » 

Ce souci souverain du Royaume exclut toute disponibilité, tou­
te aliénabilité de la Couronne. Le Roi apparaît comme le gardien, 
le défenseur de l'Héritage et jamais comme son propriétaire au sens 
patrimonial ou féodal. Le rappel de la loi salique comme l'exclu­
sion des branches appelées à �urer la continuité d'inté�"êts 
étrangers ne sont que des applications circonstancielles de ce 
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principe. Le Roi ne dispose pas du Royaume, il ne d6cide pas pour 
le Royaume, il ne règne qu'en union avec le Royaume. 

François Ier saura s•en prévaloir pour conserver la Bourgogne 
malgré le traité de Madrid, les Français du Canada résistent tou­
joun au nom de ce principe et mes grands-parents lorrains ont 
obtenus gain de cause sur les mêmes bases. 

«Qu.il vienne sauver la Patrie ... La France insult6e, amoindrie 
et qu'avait faite ses aïeux ... Réunissant force et prudence ... il noùs 
ramme l'abondance, Phonneur, la liberté, le droit !» (Pu�e 
1873). 

Hélas, il y eut Varennes, mais n•oublions pas que le duc de Char­
tres était à Valmy et que récemment encore un prince de France a 
donné son sang pour la patrie. 

Souvent il y eut des barons, des évêques, des légistes, des thé� 
riciena de la légitimité pour affirmer que le Roi pouvait, que le Roi 
devait ... mais il s'est toujoun élew une voix, mille petites voix 
pour rappeler les exigences du contrat, Jeanne d'Arc mieux que la 
loi salique, le peuple de Paris avant tous les princes du Sang, 
comme tout prêt de nous : de Gaulle et encore le peuple de Fran­
ce. 

Dans l'inconscient collectif existe, se perpétue le Royaume et 
dans le devoir d'une illustre famille s'inscrit et se poursuit ce aeni­
ce de la France. L'Histoire ne nous laisse qu'un prétendant, cath� 
lique, premier descendant mâle de nos rois, sans prétentions étran­
gères contraires aux intérêts du Royaume : Henri, comte de Paris. 
Ceci est reconnu et admis par l'écrasante majorité de nos conci­
toyens, toutes opinions confondues, l'Etat lui-même ne s'y trom­
pe pas et lui fait un statut particulier (loi s� 728 al.2) après lui 
avoir fait endurer; les maisons souveraines s'inclinent devant lui. 
Cela n'a pu échapper, parfois, qu'à des monarclmtes dont la 
monarchie détachée du Royaume était morte depuis longtemps. 
Nous savons que depl!D un siècle, encore et ma)gré tout, ce que la 
France a compté et compte de meilleur se flatte des encourage­
ments et de l'amitié du «Roi». 

Présentement, le Prince et le Peuple s'observent. Accablés par le 
même régicide ils ne se jugent pas. Le Prince nous répète qu'il aime 
son peuple tel qu'il est, qu'il est prêt à le prendre en charge sans 
aucun préalable. Pour que le Peuple (dont !'Histoire fait le seul 
souverain en la matière) le rejette lui ou ses héritiers il faudrait un 
autre manquement grave, autre chose que des broutilles qui pour 
regrettables qu'elles soient, troublent la famille royale comme elles 
empoisonnent la plupart des familles du Royaume en ce temps. 

Tant que se poursuivra ce dialogue il y aura une espérance pour 
la France. N•exigeons pas du Royaume plus qu•il ne peut donner, 
plus que ce que nous lui donnons; airnom nos Princes tels qu'ils 
sont, tels que nous avom le privilège de les conserver. Ensemble 
faisons fructifier l'Héritage, réapprenons le Royaume et sa légi­
timité. 

Hier encore, u·.1 faux monarque qui claironnait partout et même
1 

en anglais qu •à la ii.1 de ce siècle le Royaume des Lys ne ferait pas 
plus que son pdds démographique, a été balayé. Depuis tout cra­
que, des question::; essentielles se posent, le nucléaire, l'avenir de 



Publicité 

li société industrielle exîgent le rétablissement de la notion de pé­
rénité dans notre société. i '• s que jamais, il faut que le Royaume 
s'exprime, se retrouve. A ce que nous entendons tous les jours : il 
veut vivre ! 

Charles de Gaulle auquel tout le monde fait référence disait au 
Pape : «L'Eglise est éternelle, la Fra:>.ce ne mourra pas. La France 
doit pour cela rester fidèle à ce qu'elle est ... », et confiait au Prin­
ce : «Si ce qui a été fait à mon appel et suivant mon action ... pour 
rendre à notre pays, d'ap�s les leçons milHnaires de la Maison de 
France, sa ra\!<m d'être, !ie>n rang et sa vocation universelle doit de­
\1'\nir !-e forment d\m nouvel essort national, je ,ti'aurai depum l'au­
tre monde qu'à rern�rc�er Die;� Gill de& "n ..:i_u'il mea fixé.» 

Dans le fond, qu'est-ce qui est lé&.i�:me sinon ce qui dans la 
conscien�� des Princes, celle des citoyens, celle du Royaume ré­
pond à la question essentielle : �Es-tu fidèle ?i.. 

Jean-Françom TRITSCHLER 

DECOUVERTE 

Bulletin tr imestriel du 

Comité pour /'Etude de louis XVI et de son Procès 

la vie d'un homme est une œuvre. 

On n',tudie pas une œuvre par oui-dire. 

C'est pourtant ce qu'on a fait pour louis XVI 

abonnemtHJt : 35 F 
C.E.l.P., 149, rue de Rennes 75006 Paris 
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Pour r6pondre - un 10uci de documentation noua pr•ntons 
ci-detmus un sCh'"1a généalogique trà 1impllflf. Il vous 
perrMttnl de mieux distinguer les diff«entes branches i11U81 
de •int Louis et leurs desoendlnt1 actuels I• plus conni• 

Louil IX 

Roben, 
corn• dl Clermont 

1 
Loule 1er 

dl ,ourbon 
CtW!el1er 
dl'aourta. 

1 

1 LAull 
tvtque 

dl utge 

Jecquesdl 
Bourbon·B.-t 

Loule XIII 

Louis XIV 
1 Louis 

Phlllppe 

le gr1nd dluphin 
d'Orl..,_ 

BOURBONS 
ARTOIS 
(ttlintl 9\l9C 

rhillsiPI V "'
T -r-.. -, --�� w i 

' 

1 Ferdinand 1er 
a 

Phlllppe 

B!"JOBONS 
do -

°"""' do'"'"" 

D ESPAGNE 

le com• dl Chembordl 

AlphOnte X 111 
1 1 --------:i 

Jlim1 Jum'I 
duc dl� corn• dl S...Cllonl 

1 1 
Alphoneo Juen-e.rto.11r 
duc dl Cldix roi d'EIPl8M 

BOURBONS 
NAPLES 
SICILE 

BOURBONS 
BRAGANCE 

BOURBONS 
PARME 

1 
...... 
dt9fdupeni 
cslil18; 
....... 
gl'lftd.duc dl 
Luxembourg 

BOURBONS 
ORL!ANS 

1 
Lourhlllppe 

1 ' 
duc d'O,....,. duc dl Nlmoun duc dl Montpenller 

1 ' 1 
ORL!ANS ORLEANS ORLEANS 
CHARTRES BRAGANCE GALLl�RA 

1 1 1 
Henri VI Femttte duc 
corn• dl Paril i,,,.,.,... dl Gell16ra 
Famille dl fl'MCI du B*I 



� 887-898 

...._ le Grand 

LES CAPETIENS 

Robert le fort 
mort en 866 

Robert 922-923 

E mme, 6poUl9 de 
� 923-936 

� Cepet 987-996 Othon, duc de Bourgogne Henri 

1 
R°7Q \l. le Pieux 996-1 031 

HUii'* Htnrj Ier 1 031 • 1 060  Robert, tige des 
ducs h6r6diteires de 
Bourgogne 

M1C>Ci6 eu trt>ne 
1 01 6 . 1 026 

1 
PNtippe 1 w

,
1 oeo - 1 1 œ  

1 
� le Groc  
1 1 œ - 1 1 31 

LfW yu. 1e Jeune 
1 1  - 1 1 80  

Ph!lipw 11 ,  Auuwt9 
1 1 80  - 1 223  

Loy!t YllL le Lion 
1 223  - 1226 

1 Loulo IX 
(iêint louis) 

' 1 228  - 1 270 

1 
Phllls 1 1 1  
le Her 1 
1 270 - 1 285 

Phmf' 1v 
le Be 
1 286  - 1 31 4  

· I. 
.L.lwilJ< 
le Hutln 
1 31 4  - 1 31 15  

1 
JNnne, 6poUl9 
Philippe, comte 
d'Evreux 

Charles d'Anjou 
roi de �  

Robert 1 er  
tige de l e  maison 
d'Artois 

Robert, com• de Clermont, 
tige del l'l'l9iaon1 de Bourbon, 
de Vend6rne et de Montpensier 

Chari•. com• de Veloil 
tige del mellon1 de Veloi1 
et d' Aleneon 

Phj'iooe y 
le Long 
1 31 8 . 1 322 

Chlrl• 1y le Bel 
1 322 - 1 348 

1 
HUii* le Grend, 

comt9 de Verl'l'W'I· 
dois 

Robert, tige de le 
mei1<>n de Dreux 

Mllrgueritede Frence 
6pou .. Henri Court· 

· Mente! 

Philippe Hurepel, 
comte de Boulogne 

Alphoftle, comte de 
Poitiers, 

I sabelle 
6pou .. 
Edouard I l  
roi d'Angleterre 

1 
Edouard 111 
roi 
d'Anglet.rra 

Louis, tige de le 
Mllilon d'Evreux­
N_,;. 

1 
Philippe 
comte 
d'Evreux 

Cherles 1 1 , 
le Mauvais 
comte d'Evreux 
et roi de N-re 

E UDES proclemé roi dl 
Frence par le majorit6 del 
Frana (ai:;ris le d6posltlon 
de. Charles le gros, inc»­
pable de contenir les inv. 
1ion1 normendes), aac:r6 6 
Compi6gne per l'erc:hevf. 
que de Sena, Gautier. 
R OBERT couronn6 6 Seint 
Remi de Reims per Gautier. 
RAOUL, couronn6 roi 6 

.Soi11o0s.per Gautier. 
LOUIS IV d'Outre-mer 
936 - 954 (fils de Charlel le 
simple), secr6 6 Laon par 
l 'archMque Arteud de 
Reims.' 
LOTHAI RE,964-986 (fila 
de Louis IV) ,111a-6 6 Reim1 
par Artaud. 
LOUIS V, 987 (fils de Lo­
thaint) euoci6 au trône par 
'°" JM)re. 
H UGUES capet, � 
roi 6 Noyon eux d..,_111 de 
Cherles de S--1.orreine 
(onde de Louis VI, l8Cf"6 • 
Reims per l'�ue 
Adelberon. 

LOUIS V I I I  est le premier 
roi �ien qui n'ait p-. 
6t6 � -· au trône du 
vivant de eon pr6d�ur. 

A la mort de JEAN 1er-fila 
posthume de LOU IS X-t0n 
oncle, le r6gent PHI LIPPE, 
devient roi .., vertu de le 
loi 181lque excluant les 
femmes de la auccesaion eu 
trône. Il donne le Navarre 
6 se nike Jeenne .., 
compensation. 

A la mort de PHI LIPPE V 
qui ne lai.- que des fill• 
c'est ton fr*e CHAR LES 
qui lui sucdde. 
A la ITIOft de CHARLES I V  
l e  loi alique d6signe lei 
VALOIS pour rtgner. 



1 
Chari• V le Sage 
1 364  - 1 380 

Chllrl• V I  
lë Bien Aime 
1 380  - 1 422 

' 
Cherl• VI I  
1422 -1461 ' 
� 
1 461 - 1 483 

1 
Chprln VIII 
!'Affable 
1 483 - 1 498 

LES CAPn-IENS ( B RANCHE DES VALOIS) 

Chari• de Valois deux�me fila de Phllippe le Hardi 

' 
Philippe VI de Valois 1 328 · 1 350 

1 -,=i le Bon 1 360 - 1 364  

Valola-Orl6em 

Chllrl•, 
duc d'Orl6en1 

1 
Loul1, duc d'Orl'8ns 
pull Louit X I l  
1 498 - 1 515 

1 
Frpncojs I l  
1 559 - 1 660 

Philippe le Hardi, tige des ducs 
de Bourgogne 

Louit, duc d'Orl6ans 
tige des 

1 
Char!ef I X  
1 560 - 1 574 

Valola-Angoultme 

1 
Jean de Valois, 
comte d' Angoultme 

1 
Cllllrles de Valois 
comte d' Angoultme 

1 
François, comi. d'Angoultme 
puis Françoit 1 !I' 1 51 5  • 1 547 

1 
Henri I l  1 547 • 1 669 
1 i 
Henri Ill 
1 574 - 1 589 

Aprts la mort d'HEN R I  I l l , HEN R I  de B'8rn, premier prinœ du sang, roi de N.varre, fila d'Antoine, 
duc de Bourbon, est proclam6 roi de France, au camp de Saint-Cloud. Laa ligueurs qui refu.nt un 
roi protestant font proclamer roi, sous le nom de Charles X, le cardinal de Bourbon. Henri IV ebju­
rent 11 prot•tentiarne à Saint-Denis 1n 1 593 et • fel•nt sacrer à Chertr11 1n 1 594 confirme le 
principe •Ion lequel la couronne ne peut etre tremmi• qu'à un prinœ catholique. 



Dans le cadre d'une enquête sur la monarchie espagnole qui a amené Jean-Pierre Lamy et Axel Tmerand, en France, 
et Alain Mercier, en Espagne, à faire plusieurs interviews et à diffu1er des questionnaires (Cf articles dans «Royaliste»), 
nous publions ici le texte même de la Constitution espagnole. Il s'agit d'un document de travail dont noua avons jus6 
qu'il devait être aiJément accessible à chaque militant de la N A .R. 

Avant d'aborder le texte de J-P Lamy et la communication de H .  Saint-Vallier, nous vous demandons d'au moins 
parcourir les dix titres de ce long texte juridique et de vous attarder sur le titre II (de la Couronne) et sur le titre VIII 
(de l'organisation territoriale de l'Etat). 

LA CONSTITlJflON ESPAGNOLE 

La nation eapquole, dôlllr'&Dt 6tablir l& J\18UcG, la !.lber141 et la *'1-
rlt6 et promou•oir Io bien de toue C9wt qui la compoaent. proclame, œn 
faisant uaap do N aouverainelé, 11& Yolont6 de: 

Garantir I.& ooaxllltence democ:ratlqu. daae b œdrs cl<) la Coimitu­

llon et d• Iola, euivent un ordre «:onom.lque et social JlllllAl. 
CoD80Uder W1 Etat de droit qui auurwa l'emplrw de la loi. an tant 

qu'upnuion de la •0:001" populaire. 
Protépr toUll i.. Eapa,cnola et 1 .. peuplell d� dane l'ollllft'cice 

dea droUa de l'holllUDe, do Jeun culture& et dll i.un tradiuone. dll Mw'a 
� et de leura lnatltut.lom. 

Promouvoir le prosno de la cultun et et.a l'tciooom!e afin d'UllWW . 
• toue une dl&'n11 quallt.6 de m. 

itab'.lr UM llOCleUI démocraUq1141 R't'ADOM, lit 
Collaborer au renforcement de ndatloN PllCifiqUGlll et d'une coop6-

ratlon efficace a•e<: toua lei peup!M de la Tern. · 
C'eat pourquoi, Jea Conès 11ppcouHnt et le peuple N�l ratifie 

hl auivante 

C O N S T I T U T I O N  

ArUcle 1.  1. L'Es�v rAt constitue en un Etat de droit 80Clal et 
démocrntlque qui proclAID� comm• valeurs �u� de !On ordn 
Juridique Ill. liborte, la Jwotlœ, l'él'•lltô et �. plWl!l.isuMa poUlique. 

2. Lg rouverAin"t& 1111.ionale réslè• dam let pe>upôe -� duq\1111 
6manent les pou•olra de l'Etat. 

:l. La forma po!itlq� de l'E� a�I Mt ùi lctonucb14 po.rllt­
mon..W-.. 

A..-t. 2. La Conaütutlon eet fondée aur l'unité lndiuoluble de la 
nation espagnole, patrie commune et lndh1alble de � lu Es1M14iDoil. 
Elle reco1ma1t et pranUt le droit • l'autonomie d8J naüonalltéa et dea 
r-.&'lona qui la compoHnt 11t la 1SOl!d&rtté •ntre elloa. 

Art. 3. 1. Lo caatlllan e.rt la an.eue ecpqnole oltk::lolle lb l'Eta.t. 
Toua les Î.Sp.lCllola ont le dnolr de !g oonna.ttre at i.. drœt dit hm­
ployer. 

2. Lss autnN langu.œ de J'EspalJDO uront &US8i offlcli9lht dana l• 
Communautés autonomes respec:tlv•. confo�m11111t a leW"!I atatute. 

3. La ricb_, �� dlff6nmlca modalitâs lln&uJatiquea de I'� 
est un p1.1.tr1molne culturel qui llOl"fl n111pec.'1AI et protéaé de façon pac­
ticull6cc. 

Art. 4. 1. Le drapea.u •�nol M compœ.o de trola 'b&nd .. hori­
zontalea, ro.....,, jaune et rouae; b bande Jaune ayant un• larpur 
doub!e de chacune d• bandes roll4"'1: 

2. Loe et.atuta poWTOnt rfK'illlru\ltn des drapeaux ot dea &WMll.111811 
proprœ aux Communautés autonomoa. 11' seron uUll.ffio • côté du dra­
pe&u etlpc\&'Dol aur leurs édifice� publ1al ot ;. l'intérieur de œux-ct st 
é. leun cérémonl11t1 offlclell.ea. 

Art. 5. La capital.t d<!l l'Etat Nt la ville de M!!!drid. 

Art. e. Lee p11rtla poUtlquoo ...xpinumt le plunùiame politique U. 
concourent i> llA formation •t Il la m&Dlfeot&\tlon de !& vol.on� popu­
laire et 110nt un ln.etrument lond&m<)nt&I do la p&rtlclp.M.lon poUüque. 
U1 aout créée Ubrem8nt Qlt ntteant l.tbrcm•nt leurs activlt.fla dalla la 
mNU1"9 où illl respectent lA Coru;IJtutlon et la loi. Lflur 1tructun Interne 
et leur fooctlonnement dftvront ètn d'1mocraUquoe. 

Art. 7. LN 1yndical& de tra\'\oÙU.un et 180 Wi80ClaUons patro-1el 
contrt'buont • la défoDM et à la promotion d"1I lntéréta 6conom.lquea 
et eodaux qui leur eont propree. lis llOllt c:r66o librement et exen::ent 
Llbroment LNn actlvitéu dlUUI la mnuro où U. respectant la Conatl­
tutlon ei la loi. Leur 1tructw-e lntorne et leur fonctlonne11M1nt devront 
6tn d6mocratlqu.. 

Art. a. l. Llla Forc:ea arm4>ea, collll'Ll� par l' Arm6ot de terro, la 
Marine et l'ArnlM de l'air, ont pour mi:Mion dœ p,rantlr la aounral­

neté et l'lndllpe� de l'E.sPG.1111t t>t da d6f0lllinl IKID lntéçité terri­
torial• et ron ordr9 comtltutlonMl 

2. Une loi ccpnlquo deftnlra Mie baws d4t l'orsantaatlon mJllWn. 

Art. Il. l. Lw c:Jtoyone et lft pouv<Jlnl publlca llOllt eoum.la • la 
ConaUtuüon et aux aull'llll normes d.5 l'ordre Juridique. 

2. li Incomba aux pouvo1r·1 publics de crier lM condltlona pour qu. 
ia Ubert41 "t l'ol'alité de la penonn• •l d .. ll'JUPM dan1 !Mquela elle 
m'int '. a;i è  soient r6e!Jos et effectiv•. de aupprlmer IN obat&clee qui 

emp6c:hent ou entravent leur plein 6�t et de facilitai" la 
p&rt.ici�tlon de toua lea cltoyena • la ne politique, «:onomique, cul­
lureüe et aocia.le. 

3. La Conatitutlon pcanUt le principe de la l'plit.6, la hl6rarchle 
dea normec, leur publJcité, la non-ritrosctlvllé> dGia d18poettion9 punl­
tlvee qui ne fnoriMnt pu ou qui Aet.ntl,gnent dem drolta lndtTiduela, 
1• lécwité jwidique at lA rMPOnubillté dea pou•oir'a publlca • � 
contre toute act.lon ubltnln de cewc-<:I. 

Art. 10. 1. La d.J.cnlté de la pen<lDDtl, ... droit. ln'riCIMbMll qui lui 
IJOll lnb6nnta, le libr"• <Wnloppement dol la �t4. iG nepcic:t de 
la lot •t des drotta d'autrui aoot le fond.ment de rordre poHUque •t 
de la � IO<:lale. . 

2. Loa normea re!allv• aux cbloUa fond&mentawt el aux UbesUI 
que reconnait la Conatlt1.1tlon •ront lnte�téeiJ OOll.fonn61Deat • la 
D6ciaratlon Univenel.le du Droit.li de l'Homme ilt aWI lniW. ot. lilCOOl'dl 

lnternaUonaux pertant aur ie. mèlœ maWne ra&ltl6c par l'�. 

CHAPITRE PRY..MIER 

Art. U. 1. La nationalité N�lo a'aoquiert, • COD8Wft et • 
perd confonn6ment &lll dlapot.itlona de la loi. 

2. Aucun �I d'orlj;lne ne poum:. Mn prlri de N DAUonallt.6. 

3. L 1ttlù pourra conclure d• traités dll double nationaliü a1'9C: i.. 
paya lb6ro-américalna ou avec ceux qui ont main&enu ou qui maiD­
üannent dea Uene partlcu!iefll avec l'Eappne. Lee � � 
• natlonalt.r, NDa perdn leur nauoœ.lité d'orl,ctne dam oea pap, 
m6me Ill ceux-<:i ne reconnat.ent pu • leurs cttoyena W1 droit � 
ciproque. 

Art. 12. i... Eepagnole cont maJeurs • dix-huit &Ula. 

Art. 13. 1.  La ·� ... jouiront Nl Eepqm doa llbNUe publl­
QUft 11arantift au tltn I. dana looa ti.nne. qu'établJront I• tra.11*1 
et la loi. 

i. Seuls I• Eapapola joWJ"ont deo dro!ta roconnua • l'&rUcle 23, 
excol)tWn faite, en vertu de crltànlc de r6clprocl*'. d• c:üapoottlon.a 
que pow'N 6tab!ir UJ1 tralt.6 Oil la loi co.ncernant lit droit de auffr ... 
Ktll dam lee '1iectlom mwaidpalel. 

3. L'extradltlon ne aera accordée qu"en e:dcutlon d'un traité ou de 
IA lol, conformément au principe de la réclprocit6. IAG d61lta politiqua 
oont exclue do l'extradition; lea actee de terrorisme ne aont pu conai­
déréa comme tel.a. 

4. La loi établira l• termes dana leequ.la !.. cltoyena d'aulne 
paye et lam apatrldea poWTOnt jouir du droit d'aalle en Eapa.cne. 

CHAPITRE II 

Art. 14 Lee Espagnole aon égaux devant la loi et ne peuvent faire 
l'objet d'aucune dl&crlmlnaUon pour des ralaon.a de naissance, de race, 
de aexe, de rell,glon, d'opinion ou pour n'importe quelle autn condition 
ou circonat.ance personnelle ou 1oclale. 

S&CTiox 1.-Dn DflOITII JOOMD.ua>ITAux n au Llll&llTU PU.LJQUU 

.Art. 1�. Toute personne a droit • la vie et • l'IDtésr!t.6 physique 
rt morale sana, qu'on .aucun caa, elle pul- 6tre eoumlae • la tortuA 
nt • dea peln" ou à dea tn\lt.emonta lnhumalna ou d6sradanta. La 
pelno de mort Nt abo:Je, ucapUon faite d• diapoeltlona que poWTOnt 
prévoir lt111 loill pénaiw mllltalne en tem1111 de ,cuein. 

Art. 16. 1. La liberté ldéolostque, rell.ci•uae et dee cultu da lncll­

•ldua et dea communautés •t carantle; elle n'a pour uule llmltaUon. 
dans ... manlf•tatlona, que celle qui •t n6c-.t.re �u maintien de 
l'ordre public J>rot'&6 par la loi. 

2. Nul ne pourra être obllP • déclarer eon ldéolocie, aa re'.J.ion 
ou - croyancea. 

3. Aucune confession n'aura le caractM-8 de rellcton d'Etat. Lee 
11 



pouYOln publlca Uendront compte � .. croyan..,,.., • 1�llililll• de la 80-
ciét.6 -�oie et entretiendront de ce �::J· . :�.,, ,...,to.tioo� i:l:0 coop6raUon 
nec l'Ealiae catholique et lea autres confeulona. 

Art 17. 1. Toute penonne a droit à la liberté et à la Mcurlt.6. Nul 
oe peut 6tre prlv6 de aa liberté •1 ce n'•t compte tenu d .. dilpoel­
tions du prisent arUcle et& dans 11111 cas et sous la forme pr6YUS 
par la loi. 

2. la sarde à YUe ne pourra paa durer plu. que le temps strtcie­
ment n6ceualre pour r6aliaer IH y6Jiflc&tlona tendant à 1'6clalrcia­
eement des faite et. en tout OiLI, le d6tenu devra 6tn mla en liberté 
ou à la disposition de l'autortt.6 judiciaire dana le d6lal max!mum de 
eolxante-<louze beune. 

3. Toute penonne d6tenue doit 6tn lnform6e lmm6dlatement, et 
d'une façon qui lui soit compr6henalble, de ... droite et dn ,raison. 
de M �nttoa et ne, peut pu 6tre obJJPe à faire une �. 
L'ualatance d'un avocat •t S&NDtle au détenu dam les enqu6tN poli­
ci6res ou les poursujtee judict&lrea, dam lea termee que la loi 6tabllra. 

4. La loi définira \IDe proc"1ure d'/\ab(oa corpua pour mettre mi.m.­
dlatement à diapoaJUon jucüclare toute personne d6tenue lll6calement. 
De m6me, la loi d6terminera la durée max!mum de lia détention pri­
ventiYe. 

Art 18. 1. Le droit à !'honneur, à l'IDUmit6 penonnelle et fami­
liale et l aa propn lmase eat p.rantl. 

2. Le domicile •t lnvlolabla. Aucune llTuption ou perqulliUon ne 
sera autor1a6e .ana le consentement de celui qui y habite ou .ana d6cl­
a1on judiciaire, bormia en cas de flagrant délit. 

3. Le MCl"et doa communlcatlona et. en pu-Uculler, d• communJ­
caUona poetalee. t.6léçaphlquee et t.6léphonlquee en prantt, sauf d6cl­
.ion judlciall'9. 

4. La loi limitera l'uaase de l'informatique pour pnntir l'honneur 
et l'intimité penonnelie et familiale dee citoyen. et le plein elUlf'cice 
de leurs droite. 

Art 111. LCl8 El�ola ont le droit de cholalr libremente leur �­
d•nce et de circuler aur le tenitolre national. 

De mtme, 1la ont le droit ·d'entrer en Ea� et d'en llOrUr libre­
ment dam lee termee que W. loi 6tabllra. Ce droit ne pourra pu 6tre 
limit.6 pour dee motlfa politiqu• ou ld6olo�qua. 

Art. ao. 1. On reconnait et on prot.6p !e droit: 

a> A exprimer et à dlffueer librement 1- pena6ea, i.. ldMe et lee 
opinion. par la parole, 1'6crlt ou tout autre moyen de reproducUon. 

b) A la production et à la créaUon littéra.lrN, artlaUquee, .clen­
Uflques et technlquea. 

cJ A la liberté d'enaelgnement en chaire. 
dJ À communiquec ou à rocevolr librement une Information v6rl­

dlque par n'importe quel moyen de dlffwll6n. La loi d6flnlra le droit 
it. l'lnYoe&tlon de la ùuse de coiucience et au -=ret profeutonnel 
d.ula l'ei:erclce de ces Ubert.êa. 

a. L'exercice de cee droite ne peut pu 6tre restralnt par une forme 
quelconque de ceiuure pr6alable. 

3. La loi rtslementera l'orsanlaation et le contrOle parlementaire 
dea moyens de communlcaUon eociale dépendant de l'Etat ou d'un 
orsanlame public et saranttra l'accM à ces moyena aux sroupee eoc:»ux 
et poltlques algnificatlfa, d&nll .:.e respect du pluralluruo de la eoci61' et 
des dlff6rentea � de l'Ea�e. 

4. COii llbertN eont llmit6a par le respect du drolta reconnus au 
tltn 1, par les pr6ceptM de. Iola qui le dheloppent et, en particulier, 
par le droit à l'honneur, à l'intimité, à aa propn IJnap <1t à la pro­
tection de la lewMiue et de l'enf.l.nce. 

5. On ne pourra paa procéder à la aaiale de pub'.lcatlona, d'enre· 
gistremente et d'autres moyens d'information, sauf en vertu d'une 
c'écislon j udiciaire. 

Art. :i.1. 1. Le droit de réunion J)6Clfique et sans armes est re­
connu. Une autorisation préalable ne aera paa nécqsa!re à l'exercice de 
ce droit. 

2. Les autorités seront informées préaM.blement dea r6unions qui 
se dérouleront dans des lieux de clrculation publique et des manlfea­
tl&tions; ell88 ne pourront les interdire que si des raisons fondées per­
mettent de prévoir que l'ordre public sera perturbé, mettant en danse� 
ries personnes ou des biens. 

Art. 22. 1. Le droit d'association est reconnu. 
2. LM asaoclations qui poursuivent des fins ou utillaent des mo­

yens définis comme constituant un délit sont illégales. 

3. Lea IWIOCiationa constituées en application du pr6eent article 
devront s'inscrire dans un registre aux seu'.s effots de Jour publicité. 

4. � asaociations ne poWTont être di8"0utea ou Jeun activités 
�uspendues qu'en vertu d'une déclsion judiciaire motivée. 

5. Lea aaaoclatlona secrètea et cellee qui ont un caractàre paraml­
litairo sont interdites. 

Art. 23. 1. Lea citoyens ont le droit de participer ;.w: affaires pu­
bliques, dir&ctement ou par l'intermédlalro de représe -.tanta librement 
élus à des élections p611odlquee au suffrase universel. 

2. De même , Ils ont le droit d'accéder, · · :s des condltione d'.i'.'�· 
lit.é, aux fonctions et aux charges publique, , oompte tenu dee t1."'' .T·il '.Al8 
que les Iola détermineront. 

Art. 24. 1. Toute personne a le :".rnit d'obtenir � p: ·• .• ..::tlt;la ef!�­
ti·,-e des juses et di>:> trlburiaux pc•.n· • .xercer ho droit:<i '" •"ln'•* ···. ;.., 
légitimes aarut, qi,ren auc;.m cas, c.o"� .:. of.&<.,: ;:; pW- ..J •� • ; . ·,:.-,.;e. 

2. De même, touw ; >rM>n- • le dn . · <!.'&ùlGi:- üo •· le '1\ll ·;: Qrdl-
nalre dlterminé �·�· 1,.,ai-t 1JU' .a lol, �' . • de . $, Mr. 
asaister par un �voo.:. d'....,. 11\toruiite • · • - ' • • ·."tée '.COnL!w 

elle, d'avoir un proc� pul>"� .,_,"' <i<tlal• !r, • .. , . •- . -� � . .,,. *· ,., .,'&•01 
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tles, d'utlllaer les preuYea n6ceualree à aa �feDM, de ne pu fain 
de d6claratlon contre elle-m6me, de ne pu •'avouer coup.hie et d'Mn 
présumée Innocente. La loi r6slementera lee caa d&na !eequela, pow 
de• Nisons de i-rent.6 ou relevant du aecret profeealonnel, une per­
sonne ne Mlra PM oblig6e à faire des d6claratloiu aur dee falta pri­
aumée délictueux. 

Art. 25. 1. Nul ne peut être condamn6 ou aanctlonné pour diae ac­
tions ou dH omlaaions qui, au tnomeut ?ù ellee eqo oonuai-. ne 
constituent pu un délit. une faute ou une lnfracUon adminiatrattve, 
conformément à la 16stalation en '"-'"eur à cette da&e. 

2. Lee peln .. prlv&UYM de lit.né et lee _,... de 8'curllé IWC>Dt 
orlent.6ee ven la r66ducation et lia rttneeruon d&na la eoci6t.6 et ne 
pourront pu � dee travaux forca. Le ooncJamM à une peine 
de prlaon jouira, pendant !'aœomplleeement de celJe.ct. d .. drolta fon­
damentaux d6flnla à ce chapitn, à l'exception de ceux qui eont ex� 
"'ment limit6e par le jupment qui le condamne. le Mna de la peine 
et la loi p6nltentialre. Dana toua ie. caa. Il aura droit à un tNYall 
r6munér6 et aux preetatlooa COlT'8apoodantee d8 la McurtU eoclùe, 
a1na1 qu'à l'� à la culture et au plein �nt de M per­
sonnalité. 

3. L'admlnle&nltlon clvl!e ne pourra Pla lm� d .. l&DCtlona Im­
pliquant, de façon directe ou aubmdlalre, une prtnüon de liberté. 

Art. 2111. Dana le cadre de l'lldmlnlatn.Uoa clYÜll et diae oraanlea*km• 
profealonnelles, les Tribuiuiux d'Honneur eont lnt8rdlta. 

Art. 27. 1. Toute penonne a droit à 1'6ducatlon. La llberU d'eneel­
snement eet reconnu.. 

2. L'6ducatlon aura pour objet le plein 6pe.DouleNDMUt de M per-
50nnall1' hu.maJae, dam le rellp9Ct dcla prlndpee d6mocraUQu. de 
coexlateooe et dee droit et de9 llbertée fondamentalee . 

3. LCl8 pouYoin publica saranUuent &Ill � le  droit de donner 
àleun enfanta la fonnaüon reu.teu- et monJ. en a.ccord a"9C Jeun 
propres convk:tioiu. 

4. L'eneetsnement primaire eet ob�tolre et sratutt. 
5. Lee poUYotra publJca p.raDtiaMnt à chacun le dn:lit à 1'6duc&Uoo, 

par une � pMraJ. de l'enee1-nemeQt. anc la participa­
tion effect!Ye de toue le9 MCteun lnlér-eeMe et la cr6aüon de centree 
d'e�menl 

8. La llbGrlé de crie!' d• centree d'-i.n-nt. dam le rwpect 
dee prtnci� oomtltutionnela, eet nioonnue aux penoonee pbylllquee 
el jurldlquee. 

7. Lee prof�. lea panuta et, a'IJ J a lieu, lea .i6Yee partici­
peront •u oont.rO!e et à la .-Uon de toua lee centre. 110Uten1M SMU' 
l'Admlnlatr&Uon avec dee fonda publias, dana lee tarmw que la loi 
déterminera. 

8. Lee pouvoll'll pubücs inapocieront et homolocucroot le a� 
6ducatlf pour praaUr le rwpect dee lok. . 

9. Lea pouvoln! publia aideront 1 .. é.ntns d'eDllll1-nement qui 
réuniront lea condition. que la loi établira. 

10. L'autonomie dee Un1Yenl1'e eet reconnue, dana 1- te� que 
la loi 6tabllra. 

Art. 28. 1. Tbute penonne a le droit de .. ayadiquer libn-l 
En oe qui concerne tee Foccee ann6ee ou Instituts mWtalne ou ... 
•utnltl corps eoumla à la dlaclpline militaire, la loi pourra llmUor 
l'exercice de ce droit ou lee en exclure; pour ce qui eei dee fonct.lon­
nair8a publlce, la loi rqtra lee partlcularlt'- de IGll eurdce. La li1liert6 
syndkale comprend le droit de cr6er des ayndlcata ou de s'affilier à 
celui de son choix, ainsi que le droit, pour 1- syndicat&, d'établir dee 
conf6dératlons et d'instituer dea organlaationa ayndlcalen Internatio­
nales ou de s'y affilier. Nul ne pourra 6tre oblla'é à a'iAffiUer à un 
syndicat. 

2. Le droit de ç6v11 eet reconnu aux travailleurs JX>ur la défeiue 
d1o leurs tntér6ta. La !ol r6glasant l'exercice de ce droit 6tabllra lee 
sar•ntlea n6cesaalrea pour uaurer le maintien dea aenicee �Uela 
de la communauté. 

Art. 211. 1. Toua lea Eapagnola jouiront du droit de pétition lndl­
vtduelle et collective, par écrit. sow. la forme et avec 1113 effeta que 
la loi détermlnera. 

2. Les membres des Forces armées ou IiuUtuts militaires ou des 
corps soumis à la dlacipllM militaire ne pourront exercer ce droit qu'à 
Utre individuel et oonform6ment à leur législation propn. 

S•CTIOK 2.-Du DROITS llT DU DllYOl&a DU CITOTUI 

Art. 30. 1. Les Eapagno'.s ont le droit et le devoir de dMendre 
l'Espagne. 

2. la Io! d6termlnera les obligation. militaires del Eapasnola et 
régira, avec les garanties pertlnentee, l'objection de conacience alnal 
que les autres oauses d'exemption du eervlce militaire obU,.atolre. Elle 
pourra impoeer, s'il y a lieu, une prestation eoclale qui M aubl!Utuera 
à celui-cl. 

3. Un eervlce civU pourra 6tre 6tabli à d09 flna relennt de l'lni.­
r6t gér ,,rai. 

�. UM ie, poWTa rllslementer 11111 devoirs dea cltoyena dam lee caa 
do ri""<·· '· IP o:ve, de catastrophe ou de calam.11.6 publique. 

. ·" "* � '  1. 'i\rute penonne contribuera aux dépeDMe publlqu•. en 
!� à" aa <.. :;A:;;.ité 6conomJque, par un ayatàme n-.I juste fond6 
Ill.li' 41• 1<flnc1.i- 1l'i!>galilé et de proçesaivlté qui ne rev6tira, en aucun 
a::•, le '·''mcténi ct·une conf�-,;ation. 

'· �.<. . ....,nu:; publlqu• anuniront une uei.natton 6qÙJtable dee 
ff."!'s<·· , .'Cft pub!.; .. ·e;. et ell,;� 1110ront Pl'� et riall8éee en fonc­
btm dlM princ!�·�wi •· · ,t :  .......... :. � .: � d"6coLnw1'$. 

3. le 1;,"'t18tet.iella penonneU.. o<J p...;.>i;,.,.c,,.;..,_.,,4 de car.ct.6n pu· 
ti::.:: •,., ., pc:.lli'tt.d l�l'impaéee que oonl:c. m.<:ruon!. à la lot. 



Art. 32. 1. L'homme et w femme ont le droit de contracter mari&&• 
en pleine 6gallt6 turhüque. 

2.. La loi déterminera lea formes du martap, l'A4fc. et la caj)llcité 
de le contracter. ie. droita et l• devolra dM contointa, l• caU8M de 
6éparaUon et de dlaolutioo et Jeun effeta. 

Art. 33. 1. Le droit â la propriété prtvée et â l'hilritaae Mt re­
connu. 

2. La fonction sociale de on droits délimitera leur contenu, con-
formément au:i Iole. · 

3. Nul ne pourra être privé de 1e1 biens et de - droite, 11&uf pour 
une e&UM j!Ultl!l"8 d'utilité publique ou d'intér6t 80Cial contre l'lndem­
nl� correspondante et conform6ment aux dispoaitlona de la lol. 

,4.rt.. 34. 1. Le droit de fondation est reconnu À des fins relnant 
dl! l':fli..: ·H général, conformément â la loi. 

:;. Lœ ,:i •�p<>altiona de l'artlc:tl 22, paragraphes 2 et 4. régiront éga­
À<rfümt i4'c !crir!<.ùons. 

Art. 35. l. 1 ous 1" Eapacnol1 on le devoir de travailler et le droit 
au trava.il, �,, li.,,;• chol:i de leur pro!leaalon ou de leur métier, à � 
�otioo px le travail et à uno rémunération 1ulflae.nte pour sati� 
flAli'l- leun l:-�l"•ins et c .. u:i do leur famiUe, 118.D3, qu'en aucun eu, Ha 
plW>r•nt fair<' l'objet d'une discrimination pour dee ra!Bona de 116:18. 

· a.  tà lol •o•-r.bllra un awtut dea tn1va.llleurs. 

'Art, 38. l� loi règlementera lea particularités propres du régime 
Jui'lêllqu11 d�.-, o.rdrea profeaslonnela et l'e:ierclce dea professions dipll>­
mt<!'a. La s1r ... ctu.re Interne et le fonctionnement dei ordres devront être 
déJ:;Y>::ra tic; ;111;:. 

"1rt. 37 l. La loi 1n.ranUra le droit â la néiroclaüon collective en 
mati-On:. ,:, travail entrv lea représenta.Dia dn travailleurs et des chefl 
d'«,l'ltf�!'' : . .-. ..Uns! que le caractère contralrwwt des conventions. 

�� (A, . ;�onnalt aux travailleun et au:i chefa d'entrepi-Ue le droit 
d� n•cour •. au cc•·.':lt collectif. La loi qui régira l'e:iercice de ce droit. 
sana pr-1-f• tllca des limllationa qu'elle pourra établl.r, inclura les 1aran­
tiea n4'-c·· '>&.1-es pour assurer le fonctionnement de� ..,rviceM eaaentlelA 
de IP { · '· 'llunauttl. 

A.rt. -.:;:: La llbert• d'entrepr!M Mt reconnue dans Io aM!ni de 1'6co­
noJT1le de L 2.rché . Lei pouvoirs publlca garantl.Gllent et pc-o�&ent aon 
e:.·:.:.-�lce et :a dâf1m.se de la productivité conformémant aux e:i.ipnon 
de ,· '�<."V: mi<l ••nérale et. a'il y a lieu, de iA p:.an.tflcation . 

Art. 3Q. 1. Loa pouvoirs publlcu !Cll!Urent li. proUK:Uon wclalo. éco­
nomique 11t juridiql1e de l• flUllille. 

2. Lli$ pou voire public.a usure nt édl\iÙement 1111 protection inU.grale 
des enfanta. qui sont l!;g11u:1 dev1mt 11& loi !nditpendnmment de '.eur 
filiation, et celle de leur mèra, quel que soit son état ciTU. La Io! 
rendra poeatble la ncharche de la patarnité. 

3. Lea parents doivent pr6ter &&Siatance dnns toua lfl6 domaines â 
leu.rs enfanta. qu'ils aolent nés dit.na le rnu-laae ou bon de celui-<:!, 
pendant leur minorité et d&n3 leii av.Ires ca.s que la loi déterminera. 

4. Les enfants jouiront de la protection prévue ptl.r !es li>CCOnia 
internationaux qui veillent sur Jeu.rv droits. 

A.rt. 40. 1. Les pouvoirs publia. créeront Ica coo<i.IUona favorable& 
au prol(Tèa social et économique et à une distributlona du rovonu � 
1Jon&l et per.aonnel plus équltatlve, dans Io a.\dre d'une politiqua de 
atabllit.6 6conomique. Ila poursuivront, en pu-Uculier, une pc!!tlque 
orientée veni Io plein emploi. 

2. En outre, les pouvoln publiçs pcomouvront une politique qui 
aa&urnra la formation 11t lA réadaptation profeli8ionnellt111; U.. veilleront 
Il la iiécurtlé tJt à l'hygiène du travail fll garantirnnt le repos llAk:eu&lre, 
pa.r la. limitation d10 IA journée de travi!.ll, lee c'OnjfTèo payén p6rlodlques 
et la promotion de centr&11 appropriât!. 

Art. 4 1 .  Les pouvoir& publics assureront un régime public de !lécu­
ritâ sociale pour toua les cltoyena qui garantira une usisl.!ulce et de. 
prestation• aoclales suffisantes dans les cas de nécessité, tout particu­
lièrement en ce q_ui concerne le chômage. L'assiste.oce et les prestations 
complémtm\alres ll<'!ront facultatlves. 

Art. 42. L'Etat velllera tout part.lcullèrement à la aaungarde des 
droits éc.'Onomlqu88 ot sociaux des travailleurs espagnols à l'étranger 
et orientera u po'.itlquo vers leur retour. 

Art. (3 1. Le droit â la protect!on de la santé est reconnu. 
2. li incombe au:i pouvoirs publics d'organiMlr et de protéser 1A 

santé publique par dee mesureo prévenüves et les preslliltiom ot ser­
vices néce$salre1. La loi établira les droits et les devoirs de wus A 
cet égard. 

3. Les pouvolra publlca ancourageront l'éducation sanHaire, l'édu·· 
cation physique et. le 5port. fla faciliteront, en outre. l'utl!isatlon appro­
priée dea loialra. 

Art. 44. l. Loti P<'.•nvoirl publk:il encourqeront et protépront !'ac­
<* â la culture, à laquelle !putt. po11ruorme à droit. 

2. Les pouvoir. publics encow·1<&erunt i6 science et la recherch41 
aclentlfique ot technique au profit de l'inli:rM général. 

Art. otS. 1. Taule IJ"1'110noe a la droit de jouir d'un environnement 
approprié pour développer aa peraonn&lllll et elle a le devoir dt1 le 
CODMII'"VOI". 

2. Lea pouvolra publlce vellleront à l'utillaation rationnelle de tout.ee 
i. �urOfdl naturellœ. afin de protéser et améliorer la qualité de 
la Yle et de d&tenclre et reat&un!lr l'environnement. en ... ya.nt reooun 
1\ l'!ndlap<1n.ft.\ble A-Olitlnrlttl C'lllect!vs. 

3. Ceu:i qui violeront lea diapoaltlona du paraaraphe prio6d•nt 
seront aoumla, dalla les termea que la !ol 6tabllra. â dea aancUonl 
pén&Je. ou. a'll y a lieu, â dea aanct.lona admlniatratlvM et lia Mn>Dt 
obligés de réparer lea dommapa c&uaM. 

Art. 48. Lee pouvol.ra pubUca Jt&Nlltlront la COu.M"VaUon et eooou­
r&&eront l'enrtcb!Nement du patrtmoine hllltorique, culturel et a.rtlll­
tlque des peuples d'Espagne et des blena qui le compœent. quela que 
soient son régime Juridique et son appartenance. La lot p6nale l&DC­
tlonnera lea attente.ta contre ce pabimolne. 

Art. 47. Tou. lea l!.aP&IJDOla ont le droit de diaPQMI" d'un lojiement 
di&'De et appro!)TW. Lea pouvolra publlca contrtbueront â crier * 
conditions néceaae.IAoi et établiront ltse nor� adéQUA&ee pour rendre 
effecUf ce droit. en r6glemen"1nt l'utillaatlon du sol confonnétuent 
A l'intérêt pnéral pour emp6cher la spéculation. 

La communauté �6flciera d8I plU8-valll98 qui procederont des 
mesures en matière d'u.rbanlame adoptéea par !ea organes publlca. 

Art. "8. Lee pouvoirs public contclbueront a créer IN c:ondltlona 
qui assureront la participation libA et etflcaco de la leuneue au déve­
loppement politique, uoclal. 6conomlque et culturel. 

Art. 4Q. Lea pouvoirs publics pounuivront une politique de prtvl­
sion, de traitement. de rihabllltatlon et d'lnW.grat.lon d• bandlcapM 
physlquee, 11&naorliltols et psychiques auuiul!Jla lb pr6teront les soin. 

· spéciaux dont lia ont i-o1n et lia leur accorderont une � 
partlcullàre pour qu'lla jou1-nt dea drollll que kl titre l rec:onnalt â 
toua lell cltoyena. 

Art. l!O. Lea pouvol.ra pubüca pJ"IMtiront, moyennant le nrnment 
de penalona appropr!éq et p6rtodlqU<tment m1"tl â jour, del reuoun:ea 
sufflllantes aux citoyen& du trolal� qe. En outn, et �pendamment 
des obligations fam.lllal&a. !Ill accroitront leur bltln_.t.N J>11C \lJI a}'11Üme 
c•e servlcea aoclaux qui veilleront à leur1 probl.tmea putlculian dam 
lea domaines de !a santé, du logement. de la culture et d00I loluin. 

Art. Sl. 1. Le8 pouvolra publia garantiront Ill. d6teme d9a con­
sommateun et li• uaapra en p�nt. pm.r dœ moy•1111 effk:acM, 
leur aécurité, leur santé et hlura lnténlb ôoonomlq� )6s:lua:-. 

2. Les pouvol.ra publlca favoriscont J'lntono...tlon et 1'6duc&Uon dee 
consommateura et dee �. lia Gl!IOOur&.1'8ront leun orpnlwllona 
et l• entendront sur les qlMl.IUocl qui pourrallltnl affecter Jeun 1114m­
bree. dana les tennea que la loi 6tab�� 

3. Dana le cadre des dllpoeltiom doa doux pva,crapbee prio6denta. 
la loi r•glementera � commert:e lntdcleur et le riisim<t d'wtorlaUon 
d.IJ proliulll C:Ommcrci&WL 

A.rt. 52. La loi r6glementera lea orsantsat.100. profeaionnellee qu.I 
contribuent à l& d6feru>e des inten\ts 6conomlqut>t qu.I leur eont propru. 
Leur $ln•cturu Interne et leur fonctionnemu1t devront ttre démocra· 
tiques. 

CHAPITRE IV 
De• garantie• d<I• liberté• et rk• droit. fond:irr.-ntaw: 

A.rt. 53. 1. Les droits el les libertés reconnua au chapitre deux du 
titre 1 sont conlraignanta pour tous les pouvoirs publlca. Seule une loi 
qui, dans tous les rus. devra respecter leur contenu · es.aentiei. pourra 
ré1( ementer l'exercice de ces drol� et de ces llbcrtéa qui ae.ront proté­
gés conformément aux dispositions dti l'article 181. paraitraphe l, a). 

2. Tout citoyen pourra demander la protection des libertés ot d .. 
droits mentionnés • l'article 14 et â la _,-/Jon µnmuère du chapltno 
deu:i devant les tribunaux ordlnaJ.res, &n ae prévalant dei prlnclpea 
de priorité el de la procédure sommaire el, Io caa kh&.lnt. du recours 
Individuel au Tribunal consUtuüonnœl. Ce dernier recoun ae.ra appll­
ct1ble 4 l'oblection de co1U1Clenc.e, reconnue â i'artk::e 30. 

3. La reconnaissance, le respect et la protection des prlnciPfi énon­
cés au chapitre trois inspireront la législation positlvo, la pratique 
judiciaire et l'action des pouvol.ra pubHca. li.a ne pourront être allégués 
que devant la Juridiction ordinaire, conform<iment &WI dlapoelüona des 
!oia qui les développeront. 

Art. 54. Une loi organique ré11lomentera l'inatituüon du défenseur 
du peuple haut mandataire des Cortés générales déi.lgné par celle&-<:I 
pour défendre les droits figurant au titre I; à cette fin. il pourra super­
viser les activité de l'aàmlni.stration, fai&.U>t rapport au:i Cortèa p­
nérale9. 

CHAPITRE V 
De la au•pen•ion d•• droit• et da• Ubert4• 

Art. 55. l. LGfJ droits reconnua aux 11.1-tlcles 17 et 18, peragraphea 
2 et 3, aux articl0s llil et 20, paragraphM 1, a) et dJ et 5, au:i articles 
21 et 26, parag:N.phe 2 et â l'article 37, p&ra&raphe 2, pourront étre 
suspendua dans les cas où li aura été convenu de déc'.arer l'état d'ex­
ception ou l'étal de siège, dans lea' t.tnnea prévua dans la Conatitution. 
En eu de déclaration de l'état d'exception, l'article 17, pe.raaraphe 3, 
est excepté de ce quJ a été établi · précédemment. 

2. Une loi or41'anique pourra delermlner de quelle manl6nl et dan• 
quelles circonstances. à titre Individuel et avec l'intervention Judiciaire 
réceaulre et le contrôle parlt1mentaire adéquat. lea drolta reconnua 
au:i articles 17. paraçaphe 2, et 18. pam.sraphes 2 •t 3. peuvent 6tre 
suspendus â !'é8\àl'd d4 certaines personnes, pendant lea enquétea aur 
r acUon de bandes &rmMa ou de �. 

L'utlliqtloo lnJuatlflée ou Dbuaift dee fl\CUIW. priYuee par o.tt. lat 
or&anique entra.tnera une reoponaabtllté péoale pour TiolaUoa de9 drolta 
et des lib<lrtéa reconnua pa.r lllll Iola. 
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1Tl1\E Il 
De la Collrollne 

Art lie. 1. La Rot ut le chef de l'Etat, aymbole de aon wlit6 et de 
aa permanence. Il eat l'arbitre et le mod6rateur du fonctionnement 
r6culler dea l.nHltuUona. il .-une !a plus i»ute npriMntaUon de 
l'Etat eapacnol dam i.. relaUona lntemaUonalea. tout parUcullàrement 
avec IN naUona de aa communaut6 hlatorlque, et il elUll"Oe lee foncUona 
que hu attribuent expreu6ment la Conatltution et i.. lois. 

2.. Son titn Mt celui de Roi d'Eapacne et Il pourra uUliMr I• 
autree titre. qui reYiennent à la Couronne. 

3. La pw90nne du Roi eat lnvtoüble et n'•t pu 90UIDiM à reepon­
aabllit6. S.. actea ..-ont touloun oontreslsn6a dana la forme 6tablle 
à l'article IM, faute de quoi lla ne 11eront pas Yalablea, aauf en ce qui 
ooncerne lea dlapoa!Uona de l'article 115, paraçapbe a. 

Art 17. 1. La Couronne d'Eapacne eat bMéclltalre pour lea auooee­
aeun de S. M. Juan Car'.oa 1 de Bourbon, hérlUer léc!Ume de N dynu­
tle historique. La aucx:eulon au lhrOne aulYra l'ordre rtsuller · de pri­
mopnlture et de reprtaentation, la ll&ne ant6rleure étant toujoun 
préférée aux poeUrleurea; dans la m6me liane. on pr6cérera le desré 
le plus proche au plus lointain; au méme degré, l'homme à la femme 
et, dans le m6me eue, l'alné au cadet. 

a. Le Prince b6r!Uer, dée N nalsaance ou dèe qu'il aura 6t6 d6s!P 
oomme tel. portera le tttro de Prince des A.lturles alnal que !es autrea 
titres attacl*! traditionnellement au au�ur � la Couronne d'Ea­
p&jple. 

3. Si toutea les llcnea appeléel à la succeaaion en droit aont étein­
tee, les Cortés gênéralee pourvoiront à la 1uccaalon de la Couronne 
dana la forme qui conviendra le mieux aux lntér1&ta de i!E'.spacne. 

4. Les peraonnea qui, ayant droit à ü �on au tbrone, con­
tracteraient un mar1-.e malart l'lnterdlcUon uix- du Roi et dee 
Cortèa poérale1 seront exc'.ues de la succesaion à la Couronne ainsi 
que leun descendant.. 

a. Les abdications et lea renonctatlom et toute lnoertitude de fait 
ou de droit 1urvenant dana l'ordre de succeealon à la Couronne Hl'Ollt 
rtsolues par une loi orsanlque. 

Art. 58. La Roine CODllOrt ou le consort de la Rel.ne ne pouna pu 
uawner d81 fonctiona oonstitutionnellea. •uf en ce qui � IN 
dlspoeltlons sur la Répnce. 

Art. 541. 1. Si le Roi est mineur, le pére ou le màre dU. Roi à défaut 
de ceux-ci, le parent majeur le plus proche dans l'ordre de aucceaalon 
à !a Couronne, selon l'ordre 6tabll par la ConatituUon, exercera h:nm6-
diatement la Régence qui durera pendant la minorlt6 du Roi. 

2. Si le Roi est inhabile à exercer non autorité et que cette lnca­
p;r.cité est reconnue par les Cortés générales. le Prince héritier de la 
Couronne . s'il est majeur, exercera Immédiatement la Rêpnce. S'il ne 
l'est pas, on procédera de la manière pré\-ue au paragraphe précédent. 
j usqu'à ce que le Prince héritier atteigne l'A&e de la majorité. 

3. Si aucune des penionnes presaenties ne peut auumer le Régence, 
celle-ci sera désignée par les Cortés généra'.es et elle sera composée 
d'une, trois ou cinq personne•. 

4. Pour exercer la Rêgence. li faut être espagnol et majeur. 
5. La Régence sera exercée par mandat constitutionnel et toujours 

au nom du Roi. 

Art. OO. 1 .  lAl tuteur du Roi mineur sera la peraonne que le Roi 
défunt aura nommée dans non testament, à condition qu'elle soit ma­
jeure et espagnole de naissance. Si le Roi ne l'a pas nommé, le tuteur 
sera le pére ou la mère tant qu'ils resteront veufs. Dana les autres cas, 
les Cortés générales nommeront le tuteur, mals !es fonctions de répnt 
et de tuteur ne pourront étre réunies que dane la personne du pére, de 
la mére ou des ascendant.s direct. du Roi. 

2. L'exercice de la tutelle est également incompatible avec celui 
de toute charge ou représentai.ion polltiQue. 

Art. 61. 1. Le Roi. au moment où Il se.ra proclamé devant les Cor­
t.68 générales, jurera de remplir fidèlement ses fonctions, d'observer et 
faire observer la Constitution et les !ois et de respecter lea droit. dea 
citoyens et des Communautés autonomes. 

2. lAl Prince héritier, ùès sa majorité, et le Régent ou les Rêgent.s, 
au moment où ils prendront po868sslon de leurs fonctions, prêteront 
le même serment et jureront fidélité au Roi. 

Art. 62. Il Incombe au Roi de: 

GJ Sanctionner et promW.Uer les lois. 
bJ Convoquer et di�udre les Cortés générales et convoquer les 

élections selon les d!..>positions prévues dans '.a Constitution. 
cJ Convoquer un référendum dans les CM prévus par la CoilstiLu­

tion. 
dJ Proposer le candidat au poste de Président du Gouvernement et, 

s'il y a lieu. le nommer et mettre fin à ses fonctions. dans les termes 
prévus par la Constitution. 

•J Nommer et destituer les membres du Gouvernement, sur la 
proposition de non Président. 

f J Expédier les décret. décidés en Conaell des ministres, conférer 
lea emplois ctvlla et ml'.italres et décerner les honneun et lea dlaUnc­
Uona, conformément aux Iola. 

gJ itre Informé d• affalroa de l'Etat et priUdw, à cet effet. Jee 
a6anœs du Conaeil des ministres, lol"l!llu'U le jupra opportun. à la 
demande du Prteident du Gouvernement. 

hl Exercer le commandement aupràme des Foroea arm6ea. 
IJ Exeroer le droit de sr6ce oonfonn6ment à la loi. laquelle ne 

pourra paa autoriaer de arioes &éDénùea. 
/J Exercw i. haut patronage des Académl .. royales. 

Art. 113. 1. Le Roi aocridlte lee ambu&adeura et autres reprieen­
tanta dlpk>maUqu ... Les reprieentanta étrancera en � aont accri­
dlt6a aupriti de lul. 
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2. 11 Incombe au Roi d'exprimer le oonaentement de l'Etat à _. 
cr1re à dee engapmen&a Internationaux par dea tn.ii61, oanformMneat 
à la ConatltuUon et aux lois. . 

3. n lnoombe au Roi. aprt. autorisation - Cor1M s6Mralea. d9 
d6clarer la suerra et de conclure la paix. 

Art. IM. l. Les actes du Roi aeront con� par le Pr6Gdent 
du Gouvernement et, 1'11 y a lieu , par !81 mlntRrea oompMeatL LN 
actes par lee quels le Roi propoae et nomme le Président du Gouy-. 
ment et d6clare la dluolution privue à l'article 98 aeront con� 
par le président du ConçM. 

2. Les penonnea qui con�eront les actes du Roi 1111 aeront ree­
ponaablee. 

Art. 86 1. Le Roi noçolt aur les bud,ce&a de l'Etat une aomme &'lo­
bale pour J'entreUen de aa famille et de aa MaJaon et Il la répartit 
librement. 

2. Le Roi nomme et re1've librement de leun foncUona lea mem­
bres clvlla et militaires de aa Maiaon. 

CHAPITRE PREMIER 
D.1 Chambr•1 

Art. ee. 1. Les Cor16e s6D6ralM repréeentent )e peuple •pqnoi et 
se compoaent du Coll&'ria dee d6putéa et du S6nat. 

2. Lee CoriM pnéralM ex.en:ent le pouYolr l6PlaUf de l'Etat. adop­
tent - budp&a, contrôlent l'action du Gounnaoment et rem�t 
1.. autres compétenoes que leur attribue la CooaUtuUon. 

· 

:S. LN eon.. ......... llOD& lllY!olAblM. 

Art. 67. 1. Nul ne pourra étn membre d .. deux Chambres al.mul­
tanément. ni cumuler le siège de membre d'une &Memblée de Commu­
nauté autonome avec celui de député au Conaris. 

2. Lei membres des Cortés pnéralea ne MrOnt pu liée par un 
mandat lmpéraUf. 

3. Les réunlona des parlementaires qui auront lieu sans oonvocation 
rég'ementaire ne seront pas contralgnantea pour les Chambcea et leun 
membres ne pourront pu, dans ces réunions, exercer leun foncUona 
nl se réclamer de leura prlvilé&e8. 

Art. 68. l. Le Congrée ae compoee au minimum de 300 et au ma­
ximum de •oo députés, élua .au suffrage unlvenel libre, 6galltalre, 
direct et secret. dans les termes que la loi établira. 

2. La circonscription électorale est la provlnce. Les vlllea de Ceuta 
et Melilla seront représentées chacune par un député. La loi détermi­
nera le nombre tota' de députés, assignera une représentation minimale 
initiale à chaque circonscription et répart.hv. les autres proportionnelle­
ment à la population. 

3. Lea élections se dérouleront dans chaque circonscription sur la 
base de la réprésent.stion proportionnelle. 

4. Le Congrès est élu pour quatre ans. Le mandat dea d6putél 
expire quatre ans après leur élection ou le jour de la dlsaolution de 
la Chambre. 

5 Tous les Espignola jouissant p'elnement de leur1 droit politiques 
sont electeurs et éligibles. 

La loi reconnaitra et l'Etat facilitera l 'exercice du droit de suffrap 
aux Espagnols qui se trouvent hors du territoire de l'Eapagne. 

6. Les élections auront lieu entre les trente et lea aolxante loura 
qui suivront la fin du mandat. Le Coogrà élu devra être convoqué 
dans les vlngtclnq jours qui suivront les électiona. 

Art. 119. 1. Le Sénat est la Chambre de représentation IMTltoOA!e. 

2. Dans chaque province quatre &énateun seront élus au suffrage 
universel, libre. ég&lltaire, direct et secret par les votant. de chacune 
d'elles. dans les termes que définira une loi organique. 

3. Dans les provinces insulaires, chaque fie ou groupe d'iles �yant 
un •cabildo· ou conseil insulaire constituera une c\f"COnscrlption aux 
effets de l'éctlon des sénateurs; trois a6nateurs seront 6'.us dans cha­
cune des grandes iles -Grande Canar!e, Majorque et Ténerlf.- et un 
sénateur da.os chacune des iles ou groupes d'iles suivant.: Ibiza-For­
mentera. Minorque, Fuerteventura, Gomera, Hlerro, Lanzarote et La 
Palma. 

4. Les villes de Ceuta et Melilla éliront chacune deux aénateurs. 
5. Les Communautés autonomes déalgneront, en outre, un sénateur, 

en plus de celui qu'elles désignent pour chaque million d'habitant. 
de leur territoire respectif. La déslgnaUon Incombera • J'usemblM 
légialative ou. en son abMDC9, • l'orsane coue.tal aup6rleur de la 

Communauté autonome, conformément aux dispoa!Uons dea 1tatuta qui 
aaaureront. dans toua lea eu. !a repr6aentation proporUonnelle ad6quate. 

6. Le Sénat est 6lu pour quatre ana. Le mandat dft sénateura 
expire quatre ana aprèa leur électltlo ou le jour de la dlaaoluUon de 
la Chambre. 

Art 70. 1. La loi électorale d6termineN lea caueea d'tnqtbillt6 et 
d'lnoompaUblllt6 dea d6put6a et deu lénataun; ne pourront 6a"e 6lua 
en aucun eu: 

aJ Lea membrea du Tribunal coO.Ututionnel. 
bJ Lee hauts fonctlonnairea de l'Admlnlatration de l'Etat que la loi 

déterminera, à J'excepUon dea membres du Gouvernemenl 
cJ Les d6fenaeur du peuple. 
dJ Lea maclstrata, jupe et procureun en aervX:e actif. 
eJ Les militaires proleaalonnela et lea membres dft forcea et dea 

corps de sllreté et de la pollce en aervlce acUf. 
fJ Lea membres dea oomlt6a électoraux. 



2. Lo& nJlditt dn nom.lnaUona dea membrea det1 deux Chambres � 
del titns certifiant leur nomination 1era IOwnile au contrôle judiciaire, 
dana leo termes que la loi 61ec1orale •tabllra. 

Art. 71. 1. Les �pu� et !e. 16nateura joulront de la prirogaUve 
de l'lnvlol&hUi� pour les opinions exprlm6ea d&na l'exercice de leura 
fODCUona. 

2. P.ndant la durh de leur mandat. les déput6s et les 9énateura 
jouiront 6calement de l'lmm1uut6 et ne pourront 6tre d6tenus qu'en 
ou de fla&n1Dt d6lil Ua m pourront pas 6tre Inculpés ni pourw.lvla 
en juatic9 una l'autorlaal.lon p!'Mlab'.e de leur Chambre. 

3. D&na la proc6e contre d" d6put6s et dae llilnateura, la Chambre 
comp6tente Nra la Chambre crtmlnelie du Tribunal 1upr6me. 

4. Laa députeo et les •nataurs percevront un traitement qui aera 
fl.d par leura Chambnla reapectivea. 

Art. 72. 1. Lea Chambree 6tabU-nt leurs propres réglementa, 
�doptent de façon autonome leurs budgets et d6tennlnent. d'un com­
mun accord, le statut du personnel des Cortès &én6ralea. Les r6glementa 
et leurs &mendementa Mront soumla à un vote final aur l'ensemble 
qui devra r6unlr la majorlt6 absolu•. 

2. Les Chamb.-.a 611Hnt :loura pmldenta reapectlfa et les autres 
membru de Jeura bureaux. Lee •ncoa conjointe& seront pr6sldées 
par le pr6sldent du Congrès et Geront r6gles par un réglnment des 
Cort6e c6nérales adopt6 l la malw1t6 e.baolue des membres de chaque 
Cli.àmbre. 

3. l..ea présidents des Chambrw ex1m:0nt, au nom :le oelllll-Ci, toua 
los pouvoirs r.dmin11tratil1 et 11111 fonctlona de police l l'lnt..\rieur de 

leun � reepoctlla. 

Art. 73. 1. Lee · Chambretl w r6unlronl annuellement en deux llf>l­
aiona onlinal.roa.: la prem.làre de !!aptembre à décembn et la a«:0nde 
de février a juin. ' 

2. Les Chambres pourront se réunir on IHIHlona extraordinaires à 
la demande du Gouvernement. lie ia députation pennall8nte ou de la 
majorité e.baolue des memru-&. de l'une d'entre elles. Lea -Ions extra­
ord.Jnairsa devronl 6tre convoqu6ae pour examiner un ordre du jour 
d6tennln6 et ellea 11eront clO<Jea dèa QU8 celui-cl eera 6puiié. 

Art. 74. 1. Les Chambres oe réuniront en sll&nces conjointe&, afin 
d'exercer les compétences qui ne rev6tent pu w1 caractère Jegtslatlf 
et que le titre II attribue expreqément aux Cortioe pnéralee. 

2. Les d6clalona des Cort6a g6néralea p.réYUes llUX articles IH, para­
graphe l, 145, par8&Jllpbe 2. et 1:18, paragnphe 2. seront a.dopt6ea l 
la matortt� de chacune det1 Chambrea. Dans le premh»r eu, le procea­
SWI commencera par le Ce>� et dlln.I lee deux autres par le Sénat 
Dana laa deux anntualltéli, o'll n'y a pu accord entre Conareo et le 
Sflnat, une commla>llon m.lxte. comprenant un nombre égal de dolputée 
et de :lénateun, a'ef!orcera de l'obtenir. La comnl\aslon �ntora un 
texte qui sera vo<il Pf'.I' lea deux Chambr&11. SI celui-ci n'eat pc.a adopt6 
dans la forme établla, le Congrès en dé.::ldera à !a ow.jorlt6 iiboolue. 

Art. 7�. l. Lea Chambr&ll "'-' réuniront en !léancee plénlèroa et on 

commission.a. ., 
2. Les Chambras pourront déléguer aux commlllalona lé&illaUves 

permanent.es l'adoption do projeta ou de propoaitlona de loi. Cependant, 
les Chambres, réuniea en aéance plénière, pourront l tout moment de­
mander qu'un débat ot un vote aient lieu sur n'importe quel projet 
o.i proposition de loi . qui aurait fait l'objet de cotte d616p.t1on. 

3. La révftion ooruitltutlonnelle. lea quesUona !nternationalea, les 
lois organlqueu et 168 loilH:adrez &insi que lea bud&ets (fén6r11.ux de 
l'Etat llllnt n.œptés dos d1sposltiona du paniaraphe pr6cédent. 

Art. 76. l. Le Conarèa et le Sflnat et, s'il y a lieu, las deux Cham­
bres conlolntement, pourront nommer des commlsaiona d'enqu6te sur 
toute qUMtlon d'lnt6rilt public. Leurs concluiiow ne seront PM contrai­
gnantes pour iea t:ibunaux et n �fecteront pe.a les décisions judlciaire9; 
le résultat de l'enquét.:i pourra 6tre, toutefois, communiqu6 au mlnls­
t6re public qui prend.!�. le moment vonu, lea meauree oi>pc>rtunes. 

2. La oomPQl'Utlon, A la d111nADde d1111 Chambn>a, M�a obligatoire. 
La loi définira !es 1anctloll.'l qui pourront 6tre impo6ées en caa de man­
quoment a cette obllgntion. 

Art. TI. 1. Les Chambres peuvenl recevoil' des requ6tea ind1vlduel­
lœ et collectlvea, toujoura sous !orme écrite. Leur pn\,!lenta.Uon dlnlcie 
PilI" dos m&DJfestaUoru; de citoyens est inlerdita. 

2. Lea Chambrea peuvent remott.re au Gouv11rn.ament lt111 n,,quàtes 
qu'elleG r&ÇOivent. Le Gouvernement oera oblige d.o s'expliquer sur leur 
contenu cbeqw foo que locs Chaml>Aa l 'ulporont. 

ArL 78. l. Chaque Chambre d.Japocua d'une dllpubtioo permA­
nonte oom� au minimum de .-ingt 11t un membnla qui re�nte­
roct loa e-roupen parlemtontairea, proportlonnellomBnt à lem· Importan­
ce num6rique. 

a. Lea d6putatiu1111 penna.nontea Nront pmid.éetl par le prMldent 
de l'lur Chambre rapectivo. Ell.N e.uront pour foncUona de mener à 
bien C9lles qui sont J;JC>'JruGS a l'IM'ÜCle 7S, d'o&NUJner leti f!M.-ultée qui 
incombent a.uit CruunbAs, oontonnilment aux ertlcl1111 &8 et ue au eu 
où cel.les-<:i aw-aitmt 6té d.!Mloutea ou qloWI leur mandat aurait exptr6 
et de vllillw aux pouTOIJ:'a d-. Chambr91 l.onqu'eU.. o. .oilt pu r6un.lea. 

3. LonqUdl � mandat de.a Chambre. expire ou que cel.lea-cl 110nt 
dluouiea. 18'1 d6putat1ona permanœnt.11 conUnueront à exwcer leurs 
fooctloa. jusqu'à M cor.oatltution da oounllee Cono. �. 

4. Lonlquo la Ch.ambre dœl.t &llo � !Ill réunira. la d6putatlon 
perm&nMta rendra compte dff qUClit!Ollll qu'.UC. aw"& traitée& et de 
- d6ciaiooa. 

Art. 79. 1 .  Pour adopter do9 dkl&l.ona, be ChAmbree doivent •in 
r6unles de fcçon riglementalre et lA majorité de leurs membrw doivent 
Mn pr6eenll!. 

2. Cea d6claioru, pour •tre valid•. devront être Mlol)téea à la ma­
jorité des membrea prieenta, ll;\08 pr6Judice «* majortt6s ap6clalee que 

la Conatitul.lon ou Jq Iola orpnlquea �nt et de oellee que le9 
�ment& del Chambnie 6tabl1-nt pour 1'61ecUoD de penonnea. 

3. Le vote des 16nataun et dee d6put6e Mt � et ne peut 
Mre d616cu6. 

Art. 80. Les 116ancea p16niàrea du Chambr88 Mf"Ollt pubüqUM. •uf 
�talon contraire de chaque Cham� . prlae l la maJorj'6 al»olue ou 
conform6ment au r6element. 

CHAPITRE Il 
De r 41laboratlon d.1 Iota 

Art. 81. 1. Les Iola organlquea sont celles qui se r6fèrent au d6ve­
loppement dea droit fondamentaux et des libertés publiques, ceU.. qui 
approuvent lee atatut d'autonomie et le rOctme 61.ectoral eénéral ainsi 
que les autree Iola privuea dana la Conal.ltuUon. 

2. Lea Iola orp.nlqU88 eeront adoptllea, modlf1'ea ou abroc6es pa.r 
la majorit6 abeolue dee membrea du COllCl"M. par un vota final aur 
l'ensemble du proj<tt. 

Art. 82. l. La Cortile pn<érales pourront d616cuw au Gouverne­
ment le pouvoir de d6cr6ter des nonnee ayant force de loi aur des 
maUW. � ne tlcur-ant pu à l'article Ill. 

2. La d616lt'ltion i6&ïalaUve devre 6tre octroy6e par une lol-<:adre 
lorsqu'elle aura pour objet d'6laborer des textea artlcul6c ou par une 
loi ordinaire loraqu'll s'Alrira de refondre pluaieur1 textes 16cialatlfa 
en un seul. 

3. La déléeatlon 16platlve dnra 6tre c1>nlér6e au GouYem<lment 
de façon expresse pour chaque caa pr6c!a et pour un d6:at d6tennin6. 
La délégation prend fin dàa que Je Gouvernement, .&pria en avoir fait 
uaa1e. publie la norme correspondante. Elle ne pourra 6tre conald6rie 
comme 6tant accord6e de façon implicite ou pour un temP1 lnd6ter­
miné. La aous-déW.caUon à den autorlt6e autrea que ie Gouvernement 
lul-méme ne pourra pas non plus 6tre autoril6e. 

4. Les lois-cadres d6l.uniteront av.c précialon l'objet et la portée 
de la ctélégation lécla�tlve at lea princlpea et !ee ait.6r• qui doivent 
présider à l'uS&Ce qui en œt fait. 

5. L'autorlaation de refondre des textes 16p.ux d6tenninera le cadre 
normatif auquel se r6f6re le contenu de la dél#.gatlon et ap6clflera a'll 
&e limite à la simple 6laboratlon d'un texte unique ou a'll comprend 
la ré&lementatlon, la clarifiO.itlon et l'harmonlaatlon dea textes lépux 
qui doivent être refondua. 

6. Sans nuire à la compétence propre des tribunaux, les lob de 
d616catlon pourront definlr, daca chaque eu, dea formule addlUon­
nell<H de contrôle. 

Art. 83. Les lois-<:adres ne pourront en aucun caa: 
aJ Autorlser la modi.ticatlon de la loi-cadre ell&-m6IM. 
bJ Habiliter à dicter dei normes ayant un caractère r6troacUI. 
Art. 84. SI une proposition de loi ou un amendement Mt contraire 

a une délégation législative en vigueur, le Gouvernement pourra a'op­
poser à son cours. Dans ce caa. on pourra prMenter une proposition 
de loi, en vue de l'abrogation tota:e ou partielle de la loi de d61'pl.lon. 

Art SS. Les dlaposiUons du Gouv11rnement qui contiendront une 
16el1latlon d6161U6e wront appel6es d6creta l6&illaUl1. 

Art. 86 l. En eu de 1-oln extraordinaire et ursent. le Gouverne­
ment pourN d6créter dea dlapoaltlon.e l6c1Alativea provlao!Aa qui pren­
dront la forme de d6creta-lola et qui ne pourront paa affecter l'ordon­
nance dH lnsUtuUona fondamentalea de l'Etat, les droits, lea <Mvoln 
et �.. ;!bertéll des citoyens, r6&il par 16 titre 1, le r6clme des Commu­
naut6o autonomes ni le droit 6lectonù &6n6ral. 

2. les dêcreta-lola devront 6tre iIDmédlatement aoumla au Con&rff 
des d6putlls qui sen, convoqué à cet effet, a'll n'est paa en _.Ion. Le 
Congràa proc6dera a un déb&t et à un vote aur l'ensemble des decreta­
lola dana Je d61ai de trente loura suivant leur promulc.iUon. Il devra 
ae prononcer expre&a6ment dans ledit delal aur leur ratlflcetlon ou leur 
abropUon; !• ré1lement 6tabll.u, l cette fln, une proc6dure apéciala 
et llOIDDl&ire. 

3. Pendant le délai flx6 iw puagr11phe deux, lea Corüs pourront 
donner coure aux d6creta-lola aelon ln proc6dure d'urpnce, comme � 
le eu d11 projeta de loi. 

Art. 87. l. L'inil.latlv11 en matl6re l6cialatlve incœDbe au Gouver­
nement, au Consri1 et au S.nat, conlorm6iJMtnt à la ConaUtuUon et 
aux ré1lementa det1 Chambrell. 

a. Les auembl6ea des Communautés :autonomet1 pouJTOQt deman­
der au Gouvernement d'adopter un projet de Io! ou tranamet&n au 
bu�u du Conar&a une propoalUoo de loi, en dtlépant, pour la d6fen­
dre devant cette Chambre, trola membree au maximum de l'aaaemb' .... 

3. Pour la prilaentaUon de propoaitlona de Iola. une loi orpnlque 
d6flnlra comment l'initial.Ive populaire sera exero6e et dana quelles con­
dlUona. De toute faQOn, au molna 500.000 atsnatww a.ccridltéee 98ront 
n�I"M. L'initiative ne 1'appl1quera pu aux mautrae propn19 de la 
loi or11anlque, aux q uesUona fbcaJes ou de Clll'llcioke JnternaUonal, n.I 
• la prérogative de sr&ce. 

Arl •· 1. Les projeta de loi seront adollÜ9 en ConMl.l dea mlnia­
trea qui lee 10umettra au Consria accom� d'Wl ex1>096 dea moüfa 
et dea an1'o6dente qui ..-ont � pour M prononcer a leur 
6sani. 

Art. 88. 1. Le ooura " donner aux propoetUooa de loi _.. 6tabll 
par les r"clementa du Chambna. una que la priorlü due aux projeU 
de �ol emp6che l'exercl.ce de l'ill.ltiaUve 16sillaUn dana lcla terme. IWl­
nla l l'o.rt.lcle 87. 

2. Lea propoeit.lona de loi que le Sénat prendra en conUdilra&Jon. 
conform4ment a l'article 87, IMl"Ont tranam1- au Consràa alln d'y sui-



Yl'9 leur coun en t&nt que tellM. 

Art. llO. 1. O.. qu'un projet de loi on:llnal.re ou de loi orsanlque 
aura 6té approuri par Io Consric dee dépu!N, aon priaklent en rendra 
compte a1191itbt au président du S.nat qui le it0umettra • la d6li� 
raUon de celui-cl. 

2. Le Sénat, dana le délal de deux mola à partir du Jour de la r6cep­
Uon du texte, peut, par un meu&l'e moUv6, lui oppoeer aon veto ou 
y apporter dee amendementa. Le veto devra 6tre approuY6 • la majorité 
absolue. Le projet ne pourra pu 6tre 1<>umla au Roi pour qu'il le aanc­
Uonne à molna, qu'en eu de veto, le CollSl°èa ne raUfle le texte Initial 
• la maJorlté absolue ou • la majo1ité almple, une fola 6couW le délai 
de deux mola 1ulvant la prt\Mntatlon du veto, ou ne H prononce aur 
les amendementa, en lea �ptant ou en 191 reJetant à la majorltil 
1lmp'.e. 

3. Le délai de dux mole dont dlapoee le S.nat pour rejeter ou 
amender le projet sera rédui à vl� jours naturela pour lea proJeta 
que le Gouvernement ou le Consr6s det1 déput6s auront d6clar6a ur­
senta. 

Art. 111. Le Roi aancUonnera. dA!lS un délai c.1.e quinze joura, lea lois 
approuvées par le Conès pn6rales; Il lea promulguera et ordonnera 
leur publication Immédiate. 

Art. 112. 1. Lee déciaiona pollUquea d'une imporiance spéciale pour­
ront 6tre aoum� à toua laie citoyens par la vole d'un r6fénmdum 
consultatif. 

2. Le Roi convoquera le r6f6rendwn aur la propœltion du Préa.ldent 
du Gouvernement, autor186e prialabloment par le Congrès des députés. 

3. Une loi orsanlque définira leo oondttiona ot la procédure dea 
différentes modalltês. de r6f6rendum pr6vues dan.a la ConatltuUon. 

CHAPrm.E III 

Art. 93. Une loi organ ique pourra &uto1iMlr la conclusion de tra.1tâs 
attlibul\Dt à une organta.41.ion ou à une IMtllution lntornaUonale l'exer­
cice de comp6tencea dérivées de la ConstltuUon. n lnoombe aux Cortfi 
générales ou au Gouverneml!lnt, M>lon les caa, de pranUr l'exécution 
de ces trali.és <>t dei �luUons -'m'1I1Ant des orglllliainM ln�ernatlonaux 
ou supranatior:.a.ux qui bénMiclent da la cession de oomp.tlanœa. 

Art. 94. 1. Avant de e'engaaer pe.r den tnùUNi ou par dea accorda, 
l'Etat devra ètre autorisè préalablement p&r' le& Conèti golniln.lee dans 
les cas suivants: 

oi Traités à caract6re po!iUque. 
bl Tr&Jtés ou accord.a à caractbre mlfüalre. 
ci Traités ou aœards qui &ffeci.&nt l'lnt6&:rllé territoriale de l'Et&t 

ou les droit.� et !es devoirs fond&mM!t&ux étv.blla au t.Jtre 1 .  
dJ Traités ou accords qui !rnpllquent dee ob!tgaUons financières 

pour les Finances publlquetJ. 
ei Traltés ou accorda qui entrainent la modlfiœUon ou l'abroga­

tion d'une loi ou exigent l'adoption de meaurea lécislatlv81l pour leur 
exécution . 

2. Le Congrès et le Sénat seront immédiatarnent Informés de la 
conclusion des autres traités ou accord�. 

Art. 95. L La conclusion d'un traité l.nwruational contenant des 
dispositions contraires à la Constitution devra être précédéoa d'une 
révision de celle-cl. 

2. J_., Gouvernem<lnt ou l'une ou l'autre Cbrunbre peut faire appel 
au Tribunal constitutionnel pour qu'il déclare s'il y a. ou non contra.­
diction. 

Art. QI!. 1. Le.s trallés internaüonau.T conclus de façon valable •t 
une fois publlèc officiellement en E.a� f•ront partie de l'ordre lwi­
diquo ln-. Leurs dispositions ne poWTOnt être abropea, moditlOea 
ou 1uap9Ddues que 80Ua la forme privue d.ana los traltôoi elll-�mM 
ou conform4ment aux normee générales du droit lntamatio�. 

2. Pow- dénoncer lec traitée et accords lnternaUonaux, on aulna 
la même procédure que celle qui eat prév!Je pour Jour appn>batlon à 
l'article IH. 

TITRE IV 
Du Go1nernement et de l'Aclm!nioltration 

Art. m. Le Gouvernement dJ.r!ge la politique lntériura IK extérieure, 
l'administration civile et milllA!re ot la défense de l'Etat. Il exerce le 
pouvoir oxticutif et celulr de réglement& conformément • la Coa.tl­
tutlon et awc 1011. 

Art. itl. 1. Le Gouvernement a.o compooc du .Pr6ald.ant, le C&8 
khéwlt des vtce-pré.aid�nt..e. d"" minli\tnts 11t dee aut.ree membres quti 
la loi d6termlnora. 

2. Le PN&ident dlriso l'acUon du Gouvtlf1lement et coordouna les 
fonctiona de - autniG membru, 3&llS pnljudicœ de la comp!tsnce et 
de la reeponaabillté diNcte de ceux-ci dana lew· pat.IQn. 

3. Laa membres du Gouve.rnemeot rA pourTOnt exllnli1r d'a.utrea 
fonction. repr&aentetlves qwi ceUH qul MJnt proprea du mand&t parle­
mentaire, aucune auln1 fonction publique que Ct!llle déiooulant de leµr 
charge, ni atucune �tlvii. profeiâlonnelle ou oommerc!i.l.!>1. 

4. La loi définira le statut et ies lncompe.Ubilltéa des m;imbreu du 
Gouvernement. 

Art. !Ill. 1.  .'\pr-èa chaque renovaUon du Congréa d.. �put6e et 
dam lee autrw eu priTUa à cet ettet par la Constitution, le Roi, apria 
conault&Uon d .. représentant& d6elgnés par les groupes polltlquoe ayant 
une représentation pulementalre, propœera, par l'lntarméd� du pr6-
al.dent du Congrie, un candidat à Ja PrésidenO!i du Gouven>11ment. 
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2. Le candidat propoe6 conformément aw: diapoaltiona du J>U'aan­
phe 1 ex�a dnant le Conç&a dae d6put6e le prosnunme politique 
du Gouvernement qu'il entend former et demandera la confiance de 
la Chambre. 

3. Si le Consrèi des députée accorde • la majorité ablolue de -
membres la conf� au candidat, i. Roi le nommera PrMideat. SI 
cette majorité n'eet pu aUelnla, la m6me propoalUon fera l'obtet d'un 
nouveau vote quarante-huit heurea aprée le premier el l'on oo� 
rera que la �nflanoe a été accordée 11 elle a rtunl la majorité almple. 

4. SI, aprèe avoir procédé aux votes mentionnée, la oonfl&DOI n'Nt 
paa accordée pour l'lnYeatlture, d91 propoalUona �lne Hront pr&­
Mntâee 80Ua la forme pr6vue aw: � priddenta. 

5. Si dans le <Wlal de deux mola à partir du premier vote d'lnves­
Uture aucun candidat n'a obtenu la confiance du Consr#lll, le Roi, avec 
le contreseing du président du Congréa, dissoudra les deux Chwnbres 
et con•oquera de nouvelles 6lecUona. 

Art. 100. Les •ut.res membres du Gouvernement seront nommée et 
destituo&s par !e Roi sur I& prupos!Uon de 10n Président. 

Art. 101. 1. Le Gouvarnement est dllm1Mionna1"' • J'i11Sue des élec­
tion.a générales, cl.ana les caa de perte de la confhince parlementaire, 
prevus par '.a Conatitution. ou à lai suit.a de la d6m1Mlon ou du d6c6e 
de son Pr6aldent. 

2. le Gouvernement déml84lonnalre continuera à exercer sea fonc­
Uons juaqu'• l'lnstallstion du nouveau Gcu•ernemenl 

Art. 102. 1. Le Pr'Hldent et le. autr!lfl membres du Gouvernement 
seront responsables, 1'!l y a lieu. en m&Ullnl criminelle, de•ant la 
Chambre crlmlnella du Tribunal auprime. 

2. SI l'accuutlon se ro!èn • un CM de trahison ou • tout autre 
délit contre la sOn.té de l'Etat commis dans l'exerctce de leurs fonc­
tions, elle ne pourra 61n! portéG que s\J.I" l'initiative du quart dee mem­
bres du Congrëa et .. nec l'&pprobatlon de la majorlt6 abeolue de celul-d. 

3. La prérogatl•e royale de grlce ne aera applicable • aucun dee eu 
mentiollllft au pr6Mnt article. 

Art. 103. l. L'Admlnlatration publique sert anc objectiY11' lei lnt6-
rlJts �n6raux et .,.:lt conformllment aux principes d'efflcactt6, b�rar­
llhle, déoltntra.lls&Uon, déconcentration et coordination et M IOUmet 
plelnem.,nt • i. Io! et au droit. 

2. Lee organes de l' AdminJ1tration dfi l'Etat eont cr6'1, � et 
coon!onn6s conform6mept à ln lol 

3. I.n loi <Wflnlra le at.atut des fonctlonni.11hw publiai et .... lemen­
tera l'&CC'M • la fonct.'on publique conforrn6ment, aux principes de 1116-
rite et de capacité, :es rondltiona p&rticuUàr0s dans leaqU8lle lea fonc­
Uonnalres peuvent exerœr !e droit do 11e syndiquer, le syatàme d'lncom­
p&tlblUté!:J et les pnmtiea d'impartialité ds.na l'nen:lce de loun fono­
tlon3. 

Art. 104. 1. Les forœs et l<111 COl'Jl9 de sécurtté, ttt>UR la dotpondance 

du Gouvernement, auront pour mlMlon de protépr le libre oxerctc. 
des droit& et des llbertès et de ll'&rantlr la sécurité d91 cltoyen1. 

2. Une lol organique dillennlnera les fonctJou, lea principes d'ac­
tion fondamentaUI et les statut.a des forces et dea corps de "6cur1té. 

Art. 1<�. La loi rég'.ementera: 

aJ Le droit dea citoyens d'6trei entendus dlre.."tllment ou pgr l'lnter­
m�laln• dea organl11&tiona et des aasoclatlona reconnullf! par la loi, au 
cours de l'élabor11.tlon dea dispositions admln!ltn.ll•• qui lea con­
cernent 

èi L'accès des citoyens aux archives et aux reglstrM sdmlnlstratlfs, 
eauf dans los eu concernant la sécurité et la d6fenae de l'Etat, l'en­
quèÙ! sur des délits et l'intimité des per-J-Onnee. 

ci La proc6dure que doivent suivre lea acteH adminlstraUh et qui 
garanUra, s'il y a lieu, • l'lntéresa6 le droit d'être l!lntendu. 

Art. 108. 1. Le3 tribunaux contrôlent le pouvoir de réglementation 
et la légalité de l'action administrative, aine! Que la soumission de 
celle-cl aux fins qui la Jastlflo!mt. 

2. LGS particuliers. 11elon lea terme& éllablls par la loi, auront 'e 

droit d'6tre Indemnisés pour tout domml\ge cauaé à leurs biens el à 
leurs dro!L9, sauf dans les CM de foTCl! maJeun1, chaque fola que ce 
dommage aerl!l !!> consâquenc" du fonctionn11ment dea 1Jervlœs publics. 

Art. 1C7. Le Conseil d'Etat est l 'organe consultatif euprême du Gou­
vernemtont. Une loi organique r6glementera aa composition et sea com­
pétencee. 

TITRE V 

D"9 relatlons ent� le Gouvernement et les � gllnéra!es 

Art. 108. Le Gouvernement eat solidairement responaable de aa ges­
tion po'IUque devllllt le Congrès d!!t! députés. 

Art. lOll. Les Chambres et leun commission.a pourront, JHlr l'inter­
médiaire de leurs présidents, demander 1118 informations et l'aide dont 
elles ont besoin au Gouvernement el à ses départements et à n'importa 
quoi autre organe de l'Etat et des Communaut6a autonomes. 

Art. 110. 1. Les Chambres et leurs commlsalom peunnt r6clamer 
te pr6sence des membres du Gouvernernent. 

2. les membres du Gouvernement ont aaclls aux s6ances des Cham­
bres el il leurs commissions et ont le droit de s'y faire entendre; lia 
pourront demander que dss fonctlonnalrea de leurs d6putementa les 
Informent. 

Art. 111 .  1. Le C'..ouvernemenl el chacun de 1911 membres IODt aou­
mia aux ln lerpellatlona et aux questions que leur formulent lee mem­
brea des Chambres. Leur réglement r6tiervera un tempe minimum heb­
domadaire • ce type de débat. 

2. Toute lnterp;.l!atlon pnurra donner l!flU à une motion pt.r laque!-



le la Chambre fera conna.ltre sa position. 

Art. 112. Le Pl"tisldent du Gouvernement, apràs dilllbératlon (Il··  c.!l-
Nll d<?S Mlnlslnle, peut poser au Congrès des députile la c::· · ·un de 

->nfi&.'»'-"" sm· aon programme ou sur une déclaration d.. ,,.>Utique 
· rai•. On ' ..  tul"'rera que la confiance lui a lité axe·. •.;.•a lc.:-r.que 

. ! Yli. •.;, ,,, .. le dea �put.ta M Mra pronono6e •n (, i;>. r•ur. 

"" . ·· 1 3. 1. \,:-. l-Onp-èa dea d6putés peut metlr9 �, ieu I& "n"°n-
• uo111t1 · litique '·;·" illuvernement en adoptant â !61. '"ajcrt� 11.l:'.oolu··• 
< iJ� m<... . ·�1 Je C1 1 ·.�.41UT8. 

l.a ,w1ion .'� censure devra litre proposée au moillll P'i'·� )Q di­
"?. d�3 ..1.lputéa <at 'elle devra Inclure le nom d'uc <:otnd!C:.· · â la 
· ! '"'l r rs du Gou remement. 

; e m<•Uon ·(le censure ne pourra pu 6tn votée &•û!·;t l'u;�ü:·n­
· ' '  d·un r •: ...;. ae cinq joura à partir de la date de aon .:.�ç..:. ; DO'! 

""''ioru; '· ' '·"'';);ltlves seront admises pendant lea dewc premieu j .Jura. 
4. S� '"' motion de censure n'est paa adoptée par le Con�. -

»gnP.!2!r<'h ne pourront pas en présenter une autre pendant la men • .. 
sessic.r.. _ 

Art. 1 14. l.  Si le Congrès refuse sa confiance au Gouvernement, 
ce!ui-cl présentera sa démission au Roi. On procédera enauite à la 
désignation du Président du Gouvernement, conformément aux dispo­
sitions de l\iutlcle 911. 

2. Si le Congrès adopte une motion de censure, le Gouvernement 
présentera sa démission au Roi et l'on considérera que le candidat 
désigné dana la motion a reçu l'investiture de la Chambre aux effets 
prévus à l·a.rtlcle 99. Le Roi le nommera Président du Gouvernement 

Art. 115. 1. Le Président du Gouvernement, aprie délibération du 
Conseil des Minlstrea, et aous aa seule responaablllté, pourra proposer 
la dissolution du Congréa, du Siloat ou des Co� pn6ra!es qui eera 
décrétée par le Roi. Le décret de dlsaolution fixera la date d911 6lectiona. 

2. Le proposition de dissolution ne pourra pas être �niée lora­
qu'une motion de censure est en cours. 

3. On ne pourra pas procilder â une nouvello dluolutlon avant que 
ne se soit écoulé le d6lai d'une année à partir de la dlaaolutlon préc&­
dente, exception faite des diapositlona de l'article 1111, paragraphe 5. 

Art. 1 16. 1. Une loi organique réglementera l'état d'alerte, 1'6tat 
d'exception et l'état de siège, ainsi que les compétences et lee limita· 
lions correspondantes. 

2. L'état d'alerte sera déclaré par le Gouvernement par un décret 
pris en Conseil des ministres pour une période maximum de quinze 
jours. II en sera l'<lndu compte au Congréa des députée qui se réunira 
immédiatement à cet effet et sans !'autorisation duquel ce délal ne 
pourra pas étre prorogé. Le décret déterminera le territoire auquel 
l'état d'alerte s'app1iqu&ra. 

3. L'état d'e:i;ceptlon sera déclaré par le Gouvernement par un dé­
cret pris en Conseil des minlstr5s. aprés autorisation du Congrès des 
députés. L'autorisation et la proclamation dCl l'état d'exception devront 
déterminer expressémenl les effets de celul-<:i, le territoire auquel U 
s'applique et 8.l durée, qui ne pourra pas excéder une période de tren· 
te jours renouvelable pour la même durée et dans les m6me1 condi­
tions. 

4. L'iltat de alège sera d6c!aré par le Conçèa des d6putée à la �­
jorité de - membreG, sur la propoeltlon exclusive du Gou•ernement. 
Le Congrt'le "'terminera le territoire auquel il s'applique, sa durée et 
aeo cond1tlona. 

5. On ne pourra paa procilder à la disaolutlon du Congrès auaal 
lon&tempe que seront en vigueur 1'6tat d'alerte, 1'6W.t d'exception ou 
l'état de slèfre. Lea Chambres seront automatiquement convoqu6es au 
eu où elles ne seraient paa en session. Leur fonctionnement ainsi que 
celui dea autres pouvoirs conatitutlonnels del'Etat ne pourront pas être 
lnterrompua tant que seront en vigueur 1es· étala mentlonn6s. 

Lorsque le Congrèe a été diaaout ou que son mandat a expiré, si la 
altllliltlon exige que aolt dèclaril l'un des états lndlquéa, les compéten­
ces du Conçès seront asaum6ea par sa dillégatlon permanente. 

8. La d6clanltlon de 1'6tat d'alerte, de l'état d'exception et de l'état 
de sl6p oe moditiera paa le principe de la roaponaablllté du Gouver­
nemwt etl de - ...-nü reconnu dan& la Constitution 11t dans IA loi. 

TITRE VI 

Du pouvoir tudlclalrr 
Art. 1 17. 1. Lil justice émane du peuple el elle est admlnistré<J au 

nom du Roi par des jugea et des magistrats qui relèvent du pouvoir 
judiciaire et qui sont Indépendants, inamovib:es. responsables el auu· 
mis exclusivement â l'empire de la loi. 

2. Les lugea et les magi.&trats ne pourront 6tre destitués, suspendus. 
tranafilré1 ou mis â la retraite que pour l'une des cause• · et avec lee 
garanties prévues par la loi. 

3. L'exercice du pouvoir juridictionnel, dans tous 1911 types de pro­
c6s, aussi bien pour rendre un jugement que pour le faire exécuter, 
Incombe exclusivement aux tribunaux unlperaonnela et plurlpersonnels 
d6tennlnils par les Iola, selon 1911 normes de compétence et de proc6-
dure que celles-ci établlaaent. 

·· .. 
4. Les tribunaux unlperaonnela et pluriperaonnels n'exerceront pu 

d'autr&1 fonctiona que celles Indiquées au paragraphe précédent et cel­
les qu1 leur seront expressément attribu6es par la loi en garantie de 
n'importe quel droit. 

5. Le prtnclp., de l'unité jurldlctionnt11le eat la base de l'organisa· 
lion et du fonctionnement des trlbunoaux. La loi nlglementera l'exer­
cice de la juridiction ml!italre dans le domaine atrlctement limité â 
l'année et dana le cas d'un état de sièg-e, conformément aux principes 
de la Constitution. 

6. Lei tribunaux d'exception aont Interdits. 

Art. 118. Il est obligatoire de .rMpocter Iea aentences et autres dé· 
clalons fermes dea tribunaux unl;>amonnels et plurlpersonnela ainsi que 

� "pporter � collaboration requl1e par cewc-cl pendant Je proc4la � 
da1, · l'exécution de leur verdkt. 

At• 1111. La justice sera çatulte Jonque la loi l'iltablira et, dana 
'"us If'< caa, pour toua ceux qui justifieront l'lnauffla.anc9 de Jeun ree­
i<:>urcet! pour ester en justice . 

Art. 20. 1. Les actes jud1clalrea aeront publlca, hormis lei excep­
tions pl': · uea par 1.. Iola sur la procédure . 

2. I : ,procédure sera principalement ora'.e, aurtout en matant crl­
m!neli .. · 

3. · '� aentence1 !Mirant toujoun moliv6es et seront pro� en 
e.udienc · publique. 

Art 21. Lea domID;lges causés par une elT8ur jud1clain ainsi que 
ceux .. , · "t seront la cons6quence du fonctionnement anormal de l'adml­
"'ct· -.on de la j ustice donneront droit à une lndemnlté â la char&e de 
'· "'' , conformément â la loi. 

Art. 122. 1. La IOi organique du pouvoir judiciaire déterminera la 
constitution, le fonctionnement et le 1ouvernement des tribunaux. unl­
personnels et pluriperaonnels ainsi que '.e statut juridique des jugee 
et des magistrats de carrière, qui formeront un corps unique, et du 
personnel 1>1u serviQ! de l'administration de la justice. 

2. Le Conseil gén6ral du pouvoir judiciaire est l'organe de couver­
nement de ce dernier. La loi organique définira aon statut. le nlglme 
d'incompatibilités de sea membres et leurs fonctions, en particulier, en 
ce q ul concerne les nominations. lea promotions, les Inspections et Je 
régime disciplinaire. 

3. Le Conseil général du pouvoir jud1cialre eera for!M par Je Pré­
sident du Tribunal supr6me qui le présidera et par vingt membres nom­
més par le Roi pour une période de cinq ana: douze de cee membres 
seront choisis �ml dea juges et des magl•tnùa de toutes les catégo­
ries judiciaires, conformément aux dlspoaltiona de la loi organique, 
quatre sur la propoaitlon du Congrès des d6putéa et quatre sur celle 
du Silnat. Dans les deux cas, lis seront élua â '.a majorité dea trola cin­
quièmes dea membres parmi des avocats et autres jurlatea dont la com­
pétence est reconnue et qui exercent leur profeaelon depula plus de 
quinze ana. 

Art. 123. 1. Le Tribunal suprême, dont la juridiction s'étend à tou­
te l'Esi;'1gne, eat l'organe judiciaire supérieur dana toua Iea domalnN 
saur en ce qui concerne les dlsposltlon1 aur lee garanties conatltu: 
tionnelles. 

2. Le président du Tribunal suprême aera norme par le Rot, 6ll..i" 
la proposition du Conseil général du pouvoir judiciaire, sous la ft>n.:.e 
que la loi déterminera. 

Arl 124. 1. Le minlatère public. sana pr6judlce dea fonctions c:oi:i­
r1e..: à d'autrn or.,inea. a pour ml.salon de promou•olr l'act.kNl de la 
justice en défense de la légalité, des drolta da citoyens et de I'lntérit 
public protégé par la loi, d'office ou à la demande d• ln1'reuile de 
veiller â l'indépendance dea tribunaux et d'obtenir devant ceux-ci la 
satisfaction de l'intérêt social. 

2. La minlstére public exerce ses fonctions par l'lntenn6dlalre dea ses propres organes conformément aux principes de l'unité d'action et de la d6penoonQ! hiilrarchlque et, dana �'Us ).,1 eu, à ceux de la 16-
galité et de l'impartialité. 

3. La loi définira le statut org&.'>.i,:iue du uilnla .. re pubUc. 
4. Le Procureur général de l'Etat scr" romm6 par le Roi, sur pro­position du Gouvernement, et après coc.%: ' <t llon du Coo...,11 &én6ral du 

pouvoir judiciaire. 

Art. 125. Les citoyens pourront exe�!' 1'G1Ctlon popuialre et partl­
ci�r à l'administration de la justice grAœ t l'lnatltutlon du jury, sous 
hl forme et pour les procès à caract.6re pénal que la loi détermlnen. 
�iruil que devant les trlbunawc coutumiers ei tradltlonne'.1. ' 

. 
Art. 128. La police judiciaire dépend dea jujlN, dei tribunaux et du 

mmistére public en ce qui concerne la recherche du d61lt et la décou­
verte et &rrestaUon du délinquant, dallll le• termes que la loi 6tabllra. 

Art .
. 
121. 1. Les juges et les magistrats, alruu que lea procureura, 

tant qu ilil seront en service actif, ne pourront pu exercer d'autres 
fonctiona publlQlhH ni appartenir â dea partis politiques ou à d911 ayn­
dlcata. La loi lltab'lra le ayatème et Iea modalités d'aasociation profes­
sionnelle des juges, m.i,!l&trats et pi ocureurs. 

2. La loi déllnir111 Io ."llglme d� l.:<0:>!'n'.)!>.tlbl litèa dea membres du 
pouvoir judiciaire qui de" <a IU!Su1"'r iour o..�·;...•b"" lnd6pendance. 

TITRE V!". 
De l'économie ot dea rJA=ç, . .;.;i 

Art. 128. 1. Toute la richeue du paya dana Ma dlrt6rento& forme:i 
et quel que soit son appartenance est subordonn6e à I'lntértt gé�. 

2. L'initiative publique est reconnue dans l'activité 6conomlque. Une 
loi pourra réserver au secteur public des reasources ou des servtcea 
CISlonUels, tout particulièrement en œa de monopole, et d6clder éga-
1.,m.int le contrôle d'entreprises lorsque l'intér6t génilral J'exlgera. 

· Art. 1211. 1. La loi établira lei formes de participation dea
. 

1n1'­
ressés à la sécurité sociale et aux activités des organismes publlca dont 
la fonction touche directement la qualJté de la vie ou le bien�tre &é­
néral. 

2. Les pouvoirs publics encouNgeronf de manière efficace I• dlf­
f6rente1 formes de participation à l'entrepriae et fa•oriMront, � vne 
législation adéquate, '.ea aociétés coopérativea. lia crieront au.I i.. mo­
yens qui faciliteront l'accès des travadleura à la propriété dea moyena 
de production. 

Art. 130. 1. Les pouvoirs publics veilleront â la modernlsatlon et 
au développem�t,t de tous les secteurs économiques et. en �culler, 
de l'agriculture. de l'él9vage, de la pèche et de l'artlaanat. afin d'6ga-
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1118C le niveau de vie de tous les Espagnols. 
2. Aux mêmes fina, on accordera un traitement spécial aux zones 

de montacne. 

Art. 131. 1. L'E'-lt pourra, par une loi, planl!ler l'acUvlt.è èc:ono­
mlque aènèr&le pour veiller aux beaoina collectifs, équilibrer et h!Lnllo­
niser le développement régional et sectoriel et stimuler la croLaaance 
des revenus et de la rich- et leur plus juste dlatrlbutlon. 

2. Le Gouvernement élaborera !es projeta de planl!ication compte 
tenu des prévisions qui lui seront fournies par les Communautés auto­
nomes, ainsi que des conaeils et de la collabor•tlon des syndicats et 
autres organlaatlona professionnelles, patronales et économiques. On 
constituera à cette fin un Coruieil dont la composition et lea fonctions 
seront définies par une Io!. 

Art. 132. 1. La loi réalement.era lu réalme juridique des blena ap­
partenant au dolD\llne public et des biens communaux, en s'inspirant 
des principes d'inaliénabilit.è, d'lmpreacrlptibilité el d'insalsillaabl'.ité; 
elle réglementera également leur désaffectation. 

2. Appartiennent a.u domaine publtc de l'Etat les biena que la loi 
déterminera et, d.uls toua les caa. la zone ma.rJtlmo-terTNt...-e, les pla­
ges, la mer 1en;t.oriale el !es resaourœs naturelles de la zont. éc:ono­
mique et du plateau continental. 

3. Une loi réglementera le patrimoine de l'Etat et le patrimoine 
national, son administration, sa défense et N conservation. 

Art. 133. 1. Le pouvoir originaire d'imposition Incombe exclualve­
ment à l'Etat, au moyen d'une loi. 

2. Les Communautés autonom� 8l les collectlvltéa locales pourront 
créer el perce voir des impôts, conformément à la ConatituUon el aux 
Iola. 

3. Tout avantage fiscal ;i.ffecl&nt les impôts de l'Etat devra être 
déterminé par une loi. 

4. Les administrations publiques ne pourront contracter des obli11a­
lions financières et engqer des dépensea que conformément aux loia. 

Art. 134. 1. Il incombe 11.u Gouvernement d'élaborer les budaet.a 
généraux de l'Etat et .iux Cortés générales d11 les examiner, de les 
amender et de les adopter. 

2. Les budgets généraux de l'Etat auront un caractère annuel et 
comprendront la totalité des dépensas et deil recettes du secteur public 
de l'Etat On y consignera le montant des aw.nt.8'ee fiscaux qui af­
fectent lea impôta da l'Etat 

3. Le Gouvernement devra présenter au Congrès dea députés les 
budaets généraux de l'Etat au moln� ti-oi& mols ave.nt l'expiration de 
ceux de l' ann.&o précédento. 

4. SI la loi de iinance1 n'est p>.a approuvé avant le premier jour 
de l'exercice budgétaire correspondant, on considérera que les budgets 
de l'annéG précédente sont automatiquemont prorogés jusqu'à l'apprn­
bation des nouveaux budgets. 

5. Après l'approbation dllt! budaet.a pnènnu de l'Etst, le Counr­
nement pourra préiienter des proj&ta de loi comportant une augment.a­
tion des dépenses publlquea ou une réduct.lon dM recettes correspondant 
au même eJ:ercice budgétaire. 

6. Toute propo&lùon ou tout amendement qui entrainerait une aug­
mentation des crédit.a ou une réduction des recettes budgétaires devra 
recevoir l'accord du Gouvernement pour suivre son cours. 

7. La loi de finances ne peut pe.a créer d'impôts. Elle pourra les mo­
difier lorsqu'une loi fiscale •ubatanùelle le déterminera. 

Art . l�. 1. Le Gou vernement devra être autorillé par une loi pour 
émettre une dette publique ou 1'.l.ncer un emprunt. 

2. Les fonds destinés au paiement des lntèrèta et au recouvrement 
du capital de la dette publique de l'Etat seront toujours considérés com­
me étant inclus dans l'étal des dépenses des budgets et ne pourront pas 
faire l'objot d'un amendement ou d'une modification tant qu'ils seront 
conformes aux conditions de la loi d'émission. 

Art. 136. 1. La Cour des comptes ast l 'organe de contrôle suprême 
dea comptes et de la aeallon économique de l'Etat ainsi que du secteur 
public. 

Elle dépend.nt. directement des Cortés gén�rales et exercera ses fonc­
tions par délèaation de cellœ=<:i en ce qui concerDG l'examen et la véri­
fication dea comptes généra= de l'Etat. 

2. Lei comptes de l'Etat 9l du secteur public étatique seront rendus 
à la Cour des comptes et seront examioés par celle-d. 

La Cour dea comptes, sans préjudice de ses propres compétences. 
remettra aux Cortés génèN]es un rapport annuel par lequel elle com­
muniquera, s'il y a lieu, les Infractions ou les responaabllitée qui, à son 
avia, ae seraient produltea. 

3. Le1 membres da la Cour dea comptes joutront de la même Indé­
pendance et de la même lnamovllltil el seront aoumia aux mêmes lncom­
patlblllléa que les jugea. 

4. Une loi organique réglementera la compoeltion, l'oraanisation et 
les fonctions de la Cour dei compùls. 

TITRE VIJJ 

De l'orsanlsaUon territoriale de l'Etat 

CHAPITRE PREMIER 

Principe• gllnirauJC 

Art. 137. L'Etat se compose, dans son organisation terrltoria�e. de 
communes, de provinces et des Communautés aut.onomea qui seront 
constituées. Toutes ces entités jouissent d'une autonomie pour la gestion 
de leurs intilr6ta respectifs. 

Art. 138. 1. L'Etat aarantlt l'application effective du principe de so­
lidarité consacré à l'article 2 de la Constitution, en veillant à l'établisse-
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ment d'un équilibre économique approprié et juate entre les dilf .... nte9 
pa.rtiM du te1Titolre esp&gnol. compte tenu tout JMU"liculléremont daa 
circonstances propres à l'lnaularitè. 

2. Lei différences entre lee statula dee dlvenes Communautéa auto­

nomes ne pourront impliquer, en aucun caa. des pr1vl'.6gea économlquaa 
ou sociaux. 

Art. 1311. l. Towi Jeg Espa.gnoùi ont Jt!Q mémea drnlta et les mtmea 
obligations dans n'importa queue partie du territoire de !'Etel 

2. Aucune sutorité ne pourra adopter dea ms�ures qui directement 
ou indirectement entravecalemt la liberté de circulation el d'ètabllsaement 
des personnes et. );i libre circulation des biens aur tout le territoire 
8Sl*8nOI. 

CHAPITRE li 

D4I fadminulration locale 

Art. HO. La Constitution gr.renlll 1'11.utouomle dea communes. Celles­
cl jouiront d'une peraonnailté juridique complète. Leur gouvsrnemsnt et 
leur admJnl.atratlon incombent à !&un conseils municipaux respecUfl, 
formés par les maireo sl lea conseillera. Les conselllen aaront élus par 
les habitants de la commune 11.u suffrage unlverael, eaalllaire, libre, di­
rect et aecret, sous le. forme établie par !a loi. Lea maires seront élue 
par les conseiUen; ou par lea habitants. LA loi détermlnara lea condition• 
dan• lesquelles il conviendra d'et.abllr le réaJme du conseil ouvort. 

Art. Hl.  1. La provin.,. eat une enUtié locale '1fant une penonna­
lité juridique propre, déterminée par 111 &rQUpament de communoa. ainsi 
qu'une division terrilorlale en vue de UN1ner à bhm lft activlt.èe da 
l'Etat. Tcute modiCiCAtlon des '.imitas provlnclAlea devra être approuv6a 
par lu CorUa p?lbra.lea au moyen d'un. loi or1allique. 

:L Le Gouvernement el l'admlnl•tnll!on eut.onome des provincoa -
ront confiée à dee Consella J{énéraux ou à des coli<>Ctlvltéa à can1Ct.ère 
reprlisen�tlf. 

3. On pourra créer des IP oupemenla de corumune1 dlfférenta dea 
provinces. 

4. :>ans lea archlpel4, les lies dl.apoeeront, en outre, de leur propr6 
administration sous forme de .Cablldoe· ou Conaelltl. 

Art. H2. Les Finances locales devront disposer dee moyens ruf!laanta 
pour exercer les fonctions que la loi attrtbue aux collectivités rwpec­
tlves; c"e moy.sns proviend ront essentiellemt1nt d4 '.eur pl'Opni Imposition 
�t de leur participation • celle ds l'Etat et dea Commttnaulés 1Lut.onom". 

CHAPITRE Ili 
Dr4 Communaut�a autonom411 

Art. 143. 1. En applieiàtlon du droit à l'autonomie recçnnu à l'arti­
cle 2 de !.& Constitut ion, les provinces llmitrophea ayant dea caractèrts­
tlquea historiques, Lulturt>llea et 6conomlques commune•. Iea torrltoir" 
lnsul&ires at les provinces o.yant un;11 entité réflic.nale hlstorlque pourront 
se gouverner eux-mêmes o;l se constituer en communautAa 1Lutonomea, 
wnformément aux dispositions du titres VIII et des statuts respectils. 

:1.. Le droit d'lnitl111tlve, en matière d'1Lutonomle, Incombe à tous les 
Conseils généraux lntère1ses ou à l'organe lntarinaula!re correspondant 
et aux deux tiers des communes dont !a population représente au moins 
la majorité du corps l>lectoral de ch,.que province ou de chaque lie. Ces 
conditions devront être rosplles dans le dolai de slx mols à partir de 
l'adoption du premier accord en lu. matière par l'une des collectivités 
locales in téressèes. 

3. L'inltutive, si elle n'aboutit pas, ne pourra paa ètro reprise avant 
cinq ans. 

Art. 144. Lu Cortés génén.Jes pourront. par une loi organique, et 
pour des motlfs d'intérêt netional: 

a) Autoriser la constltuUor. d'une communaut.è autonome lorsque 
son territoire ne dépasse J.>aa celui d'une provlnc� et ne rénlt p&s !es 
conditions da l'article 143, paragraphe 1 .  

bJ Autoriser ou, s'il y a lieu, aar'er un statut d'�utonomle pour des 
territoires qui ne aont pas Intégrés dlLDs l'orglLJlisatlon provinciale. 

cJ Exercer le droit d'inltintlve en !!eu et place des collectlvités loca­
les auxquelles œ droit incombe, conformément à l'&rticle 143, J>4ra­
graphe 2. 

Art. 145. 1. On n'admettra, en 1Lucun ca.a, la fédéN.Uon de Commu­
n1Lutés autonomee. 

2. Lea statuts pourront prévoir les caa, les cond.itiODJI el lea termea 
dans lesquels les Communautés autonomes pourront conclure des accords 
entre elles pour la geation el la prestation de aervices qui leur sont 
propres, ainsi que le caractère et les effet. de la communication corres­
pondante aux Cortés gérn!lrales. Dans lea autres eu, les accords de coopé­
ration entre les Communautés autonomes requerront l'autorisation dea 
Cortés génér1Lles. 

Art. 146. Le projet de statut sera élaboré par une auemblée compo­
sée des membres du Conseil géneral ou de l'organe lnterinsulalre d .. 
provinces intéressées et par !es députée et les llènateura élua dans cha­
cune d'elles el sera transmis aux Cortèa générales pour qu'il lui aolt 
donné cours en tant que loi. 

Art. 147. 1. Dans le cadre de la Conatitutlon, lee statuta 1111ront la 
norme institutionnelle fondamentale de chlLQue Communauté autonome 
et !'Etal les reconnaitra et les protègera comme partie lntèsrante de 
son ordre juridique. 

:1.. Les statuts d\aut.onom1e devront contenir: 

a! Le nom de la Communaut.è qui correspondra le mieux à aon 
identit.è historique. 

b! La délimitation de son territoire. 



ci La d'momlnatlon, l'organisation et le aiège des institutions auto­
nomes propree. 

di Les compètence. aaaumeea dans le cadre établi par la Conat.itu­
tion et lea bases pour le transfert des aervices correspondants à ces com­
pétencu. 

3. Toute révision dea 91.atuts suivra la proc6dure établie par ceux-<::I 
et �xiaera, en tout cas, l'approbation des Cortèa générales. au moyen 
d'une loi organique. 

Art. 148. 1. Les Communautés autonomes pourront aaaumer des 
compétences dans les matières suivantes, 

Il L'organiaation de leurs institutions de gouvernement autonomes. 
2) Les modlficatlona d811 limites des communes compri- dans leur 

territoire el, en généllal, les fonctions qui Incombent à l'administration 
de l'Etat en ce qui concerne les collectivités loca�es et dont le transfert 
est autorisé par la législation sur le �aime local. 

3l L'aménagement du territoire, l'urbanisme et le logement. 
41 Les travaux publics lntéresaant la Communauté autonome sur 

son propre territoire. 
5l Les chemins de fer et les routes dont le parcoura se trouve inté­

gralement sur le territoire de la Communauté autonome et, dans lea 
mêmes conditions, le tranaport assuré par ces moyens ou par et.hie. 

8 > Les porta de refuge, les porta et les aéroports de plalaaace el, 
en 1•n•ra1, ceux qui n'ont pu d'acUTla.. oommercl&Ms. 

7l L'açicullure el 1''1evaae conformément à l'ordonnancement gé-
!Mral de l'économie. 

81 Lee eaux et foréta et l'exploitation forutlllre. 
Ill La geetlon en mAtlère de protection de l'environnement. 
lOl Les projeta, la conatnictlon et l'exploitation des Installations 

hydn.ullquea, dea canaux et doa syatémoa d'lrri&atlon, pré&entant un 
lntérét pour la Communauté autonome, et les eaux ml.néralee et ther­
malea. 

l l l  La pèche dans les eaux Intérieures, l'exploitation des fruits de 
mer et l'aquiculture, )a chaue et la pèche fluviale. 

12l Lee foires localec. 
13l Le d6veloppement de l'activité économique de la Communauté 

autonome dans le cadre dea objectlfa fi.Da par la politique économique 
nationale . 

14 l L'artisanat. 
151 Les musées, les blbliolhàques et les conservatoires de mWlique. 

pr6Mntant un Intérêt pour la Communauté autonome. 
161 Le patrimoine monumenNI présentant un Intérêt pour la Com­

munauté autonome. 
17) Le développement de la culture, de la rechercne et, s'il y a lieu, 

de l'enseignement de la langue de la Communauté autonome. 
18) La promotion et l'aménagement du towiame sur leur territoire. 
llll La promotion du sport et l'ulllisation ad6quate des lolaln. 
20 > L' Mllistance liOciale. 
2ll  La santé et l'hy&iène. 
22) La surveillance et la protection de leurs édlflœs et de leurs 

installations. La coordination et d'autreS fonctions en rapport avec les 
pollcee localee selon les dispositions que détennlnera une loi organique. 

2. Au terme d'une période de cinq ana et par la révision de leurs 
statuts, les Communautés autonomes pourront étendre suc:ceaslvement 
leurs compètencea dans le cadre é�bli à l'article 1411. 

Art. 1411. 1.  L'Etat jouit d'une compètence exclusive dana les ma­
tléres suivantes, 

ll  La réglaruentatJon des conditions fondamentales qui aarantlasent 
l'égallt6 de toua les Espaanola dans l'exercice de leurs droits et dans 
l'ac:compllasement des devoirs conatitullonnels. 

2> La nationalité, l'lmmigr1atlon, l'ém.lgratlon, l'extranéité et le droit 
d'asile. 

3) Lei relations lnternationalec. 
4l La défenae et lee Forces années. 
5) L'administration de la juatlce. 
8) La 16&Watlon commerciale, pènal� et pènitentlalre; la léglalatlon 

cle l• proc6dure, sana préjudice dea spèc�téa néceasalres qui, cù.na ce 
domaine, découlent des particularités du d.rolt substantiel des Commu­
nautés autonom•. 

7l La législation du travail, sans préjudice de son apllcation par 
les organes des Communautés autonomes. 

81 La législation civile, runs préjudice de la conservation. de la 
modification et du developpement. par les Communautés autonomes, 
des droits civils, des droits découlant des .fueros• ou des droits parti­
culiers '.à où ils existent. Dans tous les cas, les règles relatives à l'appll­
cat1on et A l'efficacité des normes j uridiques, le cadre juridique en 
droit civil des formes de mariage, l'organisation des registres et lnstni­
ments publics, les bases des obligations contractuelles, les normes visant 
à r.isoudre, les conflits de lois et la détermination des sources du droit, 
compte tenu, dans ce dernier cas, des normes du droit découlant des 
•futiros• ou du droit spécial. 

�> La légls'atlon de la propriété Intellectuelle et industrielle. 

10) Le régime douanier et tarifaire; le commerce extérieur. 
1 1 >  Le système monétaire: devises, change ot convertibilité; les ba­

ses de l'org'.lnisation du crédit, des banques et des assurances. 
12) La législation des poids et me11urea et la détermination de 

l'heure officielle. 
13) Les bases et la coordination de la planification générale de 

l'activité économique. 
Hl Les finances générales et la dette de l'Etat. 
15) Le développement et !a coordination générale de la recherche 

scientifique et technique. 
16l La oanté extérieure. Les bues et la coordination générale de 

la !IAilté. La législation sur les produits pharmaceutiques. 
17) Le législatl?n fondamentale et Io régime. économique de la a6-

curité sociale, aans préjudice de la mise en oeuvre de sea · aervlcea par 
les Communautés autonomes. 

18) Les fondements du régime juridique des admlnlstrationa publi­
que• et du régime statutaire de leurs fonctlonnUr'ea qui, dans toua 1• 
cas, garantiront aux administrés un traitement commun devant ellaa; 
'a procédure administrative commune, sana préjudice des spèclallt'8 
découlant de l'organisation propre des Communautés autonom•; la 
législation sur l'expropri.ltlon obligatoire; la législation fondamentale 
sur les contrats et les concessions administratives et le ayatéme de 
responsabilité de toutes les administrations publiques. 

llll La pèche maritime, sans préjudice des compétences qui, dans 
l'organisation du secteur, saront accordées aux Communautés auto­
nomes. 

20) La marine marchande et !e p.ivillon des bateaux, l'éclairage 
des côtes et la signalisation maritime; les porta d'intérêt général; les 
aéroports d'intérêt général; le contrôle de l'espace aérien, le transit et 
le transport aériens; les services météorolo&iques et l'immatriculation 
des aéronefs. 

� 1 >  Les chemins de fer et les transporta terrestres qui traversent 
le territoire de plus d'une CommuDolouté autonome; 'e ré11lme JéMral 

des communicationa; le trafic et la circulation dea véhicules à moteur; 
les postes et télécomunicatioiu, les cAbles aériens et soua-marina et les 
radiocommunlcationa. 

l2l La législation, l'aménagement et la concession des reaaourcea 
et Installations hydrauliques lorsque les eaux traversent p'.us d'une 
Communauté autonome et l\1utorisatlon de procec1er à des lnatallatlona 
électriques lorsque leur utilisation affecte une autre Communau� ou 
lorsque le transport d'énergie !Ulpa.ase les limites de son territoire. 

::Jl La législation fondamentale aur la protection de l'environne­
men sans préjudice dea facultéa qu'ont '.es Communautée autonomes 
de définir des normes additionnelles de protection. La Wl&lalatlon fon­
damentale dea eaux et foréta, de l'exploitation foreatlère et dea chemina 
�uivis par les troupeaux. 

:14l Les travaux publics d'intérêt pnéral ou dont la réallaaUon 
conc..-eme plus d'une Communauté autonome. 

25) Les ba&es du régime minier et éner&étlque. 
26l Le régime de production, commerce, détention et usage d'arm• 

et uplosifs. 
:l7l Les normes fondamentaloa 'du régime de la presse. de la radio 

et de la télévision et, en généra', de tous les moyena de communlcutlon 
sociale, aana préjudice dea facultés qui Incombent aux Communautéa 
autonomes en ce qui concerne son développement et son application. 

28) La protection du patrimoine culturel, artistique et monumental 
e•p.ignol contre son exportation et aon expollation; les muséea, les bl­
tliothèques et les archives appartenant à l'Eblt, a&na porter atteinte 
à leur gestion par les Communautés autonomes. 

:!Ill La sécurité pub'ique, sans préjudice de la poaaibillté, pour les 
Communautés autonomes, de créer des polices soua la forme qu'éta­
bliront leura statuts respectifs, dans le cadre dea dlaposiUona d'une loi 
org1&nlque 

;j()) La réclementaüon des conditions d'obtention, d'expèdlUon pt 
d'homologation de titres universilialres et profesalonnela et les normea 
fondamentales por le développement de l'article 27 de la Constitution, 
afin de garantir le respect des obligations des pouvolra pub'.lca en 
cetld maüent. 

3ll  La statistique aux fins de l'Etat. 
32) L'autorisation de convoquer des consultations populaires par 

vole de référendum. 
2. Sans préjudice des compètencea qlie pourront aasumer lea Com­

mun.iutéa autonomes, l'Etat considérera le service de la culture comme 
un devoir et una attribution essentielle et facilitera la communication 
culturelle entre les Communautés autonomes, en accord avec elles. 

3. Lea matières qui ne sont pas expressément attribuées à l'Etat 
par la Conatltuüon pourront incomber aux Communaut'8 autonom•. 
conformément à leura statuts respectifs. La compétence dana lea matlà­
res qui oe flsurent pu dana lea statuts d'autonoaue IDQOlllQera A 
l ' Etat, dont les normes prévaudront, en cas de conflit, sur celles des 
Communautés autOnomes dans tous les domaines qui ne leur seront 
pas réservés excluslvllment. Le droit étatique suppléera, dana tous les 
cas, le droit des Comm1mautés autonomes. 

Art. 150. 1. Les Cortés générales pourront, dans 193 matières rele­
vant de la compétence de l'Etat, attribuer à toutes lea Communautés 
autonomes ou à certains d'entre elles la faculté de décreter, en ce qui 
les concerne, des normes !églslatives dans le cadre des principes, des 
bases et des directives llxés par une loi étatique. 

Chaque loi-cadre arrêtera, sans préjudice de la compétence des trl­
buooux, les modalités de contrôle qu'exerceront les Cortèa générales 
sur les normes législatives des Communautés autonomes. 

2. L'Etat pourra transférer ou déléguer aux Communautés aul.ono­
mes, par une loi organique, des facultés lui appartenant qui, par leur 
nature méme, sont susceptibles d'être transférées ou dé!éguéea. La 
loi prévoira, dans chaque cas, le transfert correapondant de moyens 
financiers. ainsi que les formes de contrôle que l'Etat se réaervera. 

3. Lorsque l'intérêt général l'exigera, l'Etat pourra promul&uer dea 
lois qui établiront les principes nécessaire& à l'harmonisation des dil-
1>91ltion1 normatives des Communautéa autonomes, même pour des 
matières relevant de la compétence de celles-cl. L'appréciation de cette 
nécessité Incombe aux Cor'lèa générales, à la majorité absolue des mem­
bres de chaque Chambre. 

Art. 151. 1. Il ne sera paa néceualre de laisser paaaer le délai de 
cinq ans auquel se réfère l'article 148, pan&1Jraphe 2, lonque, non seu­
lement les Conseils généraux ou les oraanes lnterlnaula!re9 correspon­
dants, mais aussi les trois quarts dea communes de chacune des pro­
vinces intéressées qui représentent, au molna, la majorité du corps 
élecl.oral de chacune d'elles, décident d'exercer !e droit d'initiative, en 
matière d'autonomie, dans le dél.ll prévu à l'article 143, parqrapne 2, 

et que cette Initiative est ratifiée, par vole de référendum, par la majo-
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rlté absolue dea électeurs de chaque provlnCf}, dana les tarmes qu'une 
loi orpnique établira. 

2. Dans le cas prévu au paraçaphe précédent, � procédure d'éla­
boration du statut sera la suivante: 

i.• Le Gouvernement convoquera tous les députés et eénateurs élus 
dans les circonscriptions comprises dans le territoire qui aspire à se 
gouverner lui-même pour qu'ils se constJtuent en assemblée, à la seule 
fin d'élaborer Je projet de statut d'autonomie correspondr.ant. avec l'ac­
cord de la majorité absolue de ses membres. 

2.• Dès qu'il sera adopté par l'assemblée de parlementaires, le pro­
jet de statut sera remis à la CommiNion constitutionnelle du Congrès 
qui, dans le délai de deux mois, l'examinera avec le concours et J'assis­
li.ince d'une délégation de l'assemblée qui en a fait la proposition, afin 
de déterminer, d'un commun accord, sa rédaction définitive. 

3.0 S'Ii y a accord, le texte adopté sera soumis, par voie de réfé­
rendum, au corps électoral des provinces comprises dan• le territoire 
visé par le projet de statut. 

4.0 Si le projet de 1tatut 91t approuvé, dans chaque province, à 
la majorité des votes valablement exprimés, Il sera déféré aux Cortès 
générales. Le,i deux Chambres, convoquée& en réunion p�énlère, se pro­
nonceront sur Je texte par un vote de ratification. Un fois adopté, !e 
statut sera S&llctJonné par le Roi qui le promulguera en tant que loi. 

5.0 S'il n'y a pas accord conformément à l'alinéa 2.0 du pn'lsent 
puagraphe, le projet de statut sera remis en tant que projet de loi 
aux Cortés générales. Le texte adopté par cellea-cl sera soumis, par 
voie de référendum, au corpe électoral des pro�·lnces faisant partie 
du territoire viaé par le projet de statut. S'il est approuvé par la majo­
rité des votes valablement exprimée danl chaque province, on procé­
dera à sa promulgation salon les dispositions de l'alinéa 4.0 

3. En ce qui concerne les alinéas 4.0 et 5.0 du paragraphe préc6dent, 
le fait que le projet de statut ne soit pu approuvé par une ou plusieurs 
prortnces n'empêchera pu les aul.nts provlncea de constituer la Com­
munauté autonome envisagée, sous la forme qu'établira la loi organi­
que prévue l;lU paragraphe l du préaent article. 

Art. 152. 1.  Dana les statuts approuvés par la proc6dure définie 
à l'article 151, l'organisation Institutionnelle autonome se fondera sur 
une · assemblée légialatlve élue au suffrage universel, suivant un sys­
tàme de représentation proportionnello qui assurera. en oui.nt, la repré­
sentation des différentes zones du territoire, un Conaell de Gouverne­
ment qui exerceN les fonctJone exécutJves et adminlatratlves et un 
président, élu par l'assemblée parmi sea membres et nommé par le 
Roi, qui oora chargé de diriger le dit Conseil de Gouvernement, repré­
sentation suprême de la Communauté autonome et représentation ordi­
naire de l'Etat dana celle-ci. Le président et les membres du Conseil 
de Gouvernement seront politiquement responaables devant l'a.saemblée. 

Un Tribunal supérieur de justice, aans préjudice de la juridiction 
propre au TrlbuDi\l suprême, aera le plua haut reeponsable de l'orga­
nisation judiciaire du territoire de la Communauté autonome. Las 1ta­
tuts des Communautés autonomes pourront établir le base et !es formes 
de participation de celles-cl d&n1 l'organl�tlon des circonscriptions 
judiciaires du territoire, conformément aux dlapositiona de la loi orga­
nique du pouvoir judic�lre et compte tenu de l'unité et de l'indépen­
dance de celui-ci. 

Sans préj udice des dispos.itions de l'article 123, les appels succtl88ifs 
seront formés, s'il y a lieu, devant des organes judiciaires située dans 
le territoire de la Communauté autonome où se irouve l'organe com­
pétent en première Instance. 

2. Une fois sancUonnés et promulgués, les divers statuts ne pour­
ront être modifiés qu'en vertu de la procédure qu'ils prévoient à cet 

effet et par un rérérendum auquel participeront les électeurs recensés 
sur les ll8tes correspondantes. 

3. fur le groupement de communes limitrophes, les statuts pourront 
créer des circonscriptions territoriales propres qui jouiront d'une pleine 
personalité juridique. 

Art. 153. Le contrôle de l'activité des organes des Communautés 
autonomes s'exercera: 

ui Par le Tribunal constitutionne� en ce qui concerne la constitu­
tionnalité de leurs dispositions normatives ayant force de loi. 

bi Par le Gouvernement, après avis du Conseil d'Etat, en ce qui 
concerne l'exercice des fonctions déléguées auxquelles se réfère l'arti­
cle 150, paragraphe 2. 

ci Par la juridiction du contentieux administratif, en ce qui con­
cerne l'administration autonome et ses normes réglementaires. 

di Par la Cour de comptes, en ce qui concerne les matières éco­
nomiques et budgétaires. 

Art. 154. Un délégué, nommé par le Gouvernement, sera chargé 
de diriger ]'administration de l'Etat dans le territoire de la Commu­
nautà autonome et de la coordonner, s'il y a lieu, avec l'administration 
propre de la Communauté. 

Art. 155. 1. Si une Communauté autononie ne remplit pas les obli­
fations que la Constitution ou les autres Iola lui imposent ou agit de 
façon à porter gravement atteinte à l'intérêt général de l'Espagne, le 
Gouvernement. après avoir préalablement mis en demeure :e Président 
de la Communauté autonome et si cette mise en demeure n'aboutit 
pas, pourra, avec l'approbation de la majorité absolue dea membres 
du Sénat, prendre les mesures nécessaires pour la contraindre à res­
pecter ces obligations ou pour protéger l'intérêt général mentionné. 

2. Pour mener à bien les mesures prévues au paragraphe précédent, 
I� Gouvernement pourra donner des Instructions ;. toutes les autorités 
des Commuooutés autonomes. 

.Art. 156. 1. Les Communautés autonom81 jouiront de l'autonomie 
financière pour développer et exercsr leura compétences, conformément 
aux principes de coordination avec les finances de l'Etat et de solida-
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tion de ses ressources fiscales, conformément o&ux lois et auI 1tatuta. 

Art. 157. l. Les relSOurces dee Communautée autonomes aeront 
constituées par: 

ai Les impôts cédés totalement ou partiellement par l'Etat; l&a 
surtaxes sur lei Impôts de l'Etat et autres p&rtlclpations aux recettes 
de ce! ul-cl. 

bi Leurs propre1 impôts, taxes et contributlollJI spécialll8. 
ci Les transferts d'un fonds de compensation lnterterritorlal et 

d'autres �slcnations à la charge des budgets généraux de l'Etat. 
di Les revenus provenant de leur patrimoine et les recettes de 

droit privé. 
ai Le produit des opérations de cr6dlt. 
2. Les Communautés autonomes ne pourront en aucun eaa prendre 

des mesures fiscales à l'encontre de biens situés bora de leur territoire 
ou qui pourraient constituer un obstacle à la libre circulation des mar­
chandises ou dea services. 

3. Une loi organique pourra réglementer l'exercice des compétence. 
linancières énumérées au paragraphe 1, les normes visant à réaoudr-. 
les conflits qui pourraient surgir et les poaaibl'itéa de collaboration 
financière entre les Communautés autonomes et l'Etat. 

Art. 158. 1.  Dana 188 budgets &'énéraux de l'Etat, on pourra fixer 
une assignation aux Communautés autonomes en fonction de l'impor­
tance des services et des activités étatiques qu'elles auront assum61 
et des prestations mlnlmale1 qu'eU91 s'engagent lt. apporter en ce qui 
concerne les ..,rvlcea publics fondamentaux sur tout le territoire ee­
paguol 

2. Afin de corriger des déséqullibretl éc:onomiqueo lnterterritoriaux 
et de mottre en pratique le principe de solldartt4, on conatltuora ua 
Fonds d" compenaaUon destiné a dépens de renversement dont 1" 
resaources Nront réparties par les Cortè8 �néra'.o. entre les Commu­
naut.éa autonome& et les provinces, s'il y a lieu. 

TITRE IX 

Du Tribunal couatltutionnel 
Art. 159. l. Le Tribunal constitutionnel se compoee de douze mem­

bres nommés par le Roi, quatre aur la proposition du Congrès '1doptée 
à la majorité des trois cinquièmes de ses membrea, quatre sur la pn>­
position du Sénat adoptée à la même majorité, deux 1ur la proposition 
du Gouvernement et deux 1ur la propoaition du ConMll Général du 
pouvoir judiciaire. 

2. Les membres du Tribun&! constitutionnel devront être nomm69 
parmi des m11glstrats &t des procureurs, des prof-ura d'Uninnlté, 
des fonctionnaires publics et dea avOO.lts; Il devront toU1 être des ju­
ristes aux comp0tences reconnues et avec p!UI de qul.nœ ana d'expé­
rience professionnelle. 

3. L811 membres du Tribun&! constltutio11Del eeront dllslcnéa pour 
une période de neuf ans et ils seront renouvelablH par liera toUI les 
trola ana. 

4. La condition de membre du Tribunal conatitutionnel est Incom­
patible avec tout mandat représentatif. lea fonctiona polltlqu81 ou ad­
ministratives, l'exercice d'une charge de direction dans un pu1l poli­
tique ou un syndicat et un emploi au service de ceux_-ci, l'exercice de 
fonctions judiciaires et de fonctions relevant du ministère pub!lc et 
avec tout autre activité professionnelle ou commerciale. 

Pour le reste, les incompatibilités affectant les membres du Tribu­
nal constitutionnel seront celles qui sont propree des membres du pou­
voir judiciaire. 

5. Les membres du Tribunal Constitutionnel Mront lndepéndants 
et inamovibles pendant la durée de leur mandat. 

.Art. HIO. Le président du Tribunal constitutionnel est nommé par­
mi ses membres par le Roi, sur la proposition du Tribunal réuni en en­
tier, et pour une poériodo de troia ans. 

Art. 161. l. Le Tribunal constitutionne! exerce 1& juridiction sur 
tout le territoire espagnol et est compétent pour connaitre: 

ai Du recours d'inconstitutionnalité contre des lois et des disposi­
tions normatives ayant force de loi. La déclaration d'inconstitutionna­
lité d'une norme juridique ayant force de loi, Interprétée par la ju­
risprudence, .affectera aussi cette dernière, mals la sentence ou lea sen­
tences déclarées ne perdront pas la valeur de la chose jugée. 

bJ Du recours individuel pour violation dea droit.a et des libertés 
cités à l'article 53, paragraphe 2. de la Constitution dalla le eu et sous 
les formes que la loi établira. 

ci Des conflits de compétence entre l'Etat et les Communauté& au­
tonomes et des conflits de compétence entre lei dlveraM Communautés. 

di Des autres matières que lui attribuerent la Con1tituUon ou lea 
lois organiques. 

2. Le Gouvernement pourra contester devant le Tribunal constitu­
tionnel les dispositions et les résolutions adoptées par les organee des 
Communautés autonomes. La contestation entrainera la auapenaion de 
la disposition ou de la décision contre laquelle Il est fait appel, mal1 le 
Trlbuool devra la ratifier ou, s'il y a lieu, !a lever dans un délai ma­
ximum de cinq mois. 

Art. 162. Sont en droit: 
ai D'introduire un appel pour lnconatitutionnallté, le Préaident du 

Gouvernement, le défenseur du peuple, cinquante déput.M, cinquante 
sénateurs, les organes collégiaux exécutifs des Communautés autono­
mes et, le cas échéant, les assembléea de cee Communautés. 

bi D'introduire un recours Individuel. toute penionne naturelle ou 



juridique qui Invoquera un lntér6t lég!Ume. ainal que le défenseur du 
peuple et le mlniatère public. 

cJ Dana lea autree eu, w loi orsanlQue déterminera lee penonnes 
et lea oraanee ayan�lt. 

Art. 163. 1. Lorsqu'un oraane judlci&lre conaidèrera, au cours d'un 
procàs, qu'une nonne ayant force de loi, s'appliquant en la matière et 
de la validité de laquelle la sentence dépend, pourr.Ut étre contraire 
• la Coru1titution, il saisira le Tribunal coru1titutlonnel dans les eu, soua 
la forme et avec les effets que la loi établira, lesquels ne seront en 
aucune façon auapenalh. 

Art. HW. 1 .  Loa aentencea du Tribunal conatltutlonn•l seront pu­
bliées dans le Journal officiel, en mflme temps que lee avis contraires 
qui auraient été exprimés. Elles ont la valeur de la ch<JM juaée à partir 
du jour qui suit leur publication et il n'est pu possible de recourir 
contre ellea. Celles qui déclarent Inconstitutionnelle une loi ou une 
norme ayant force de loi et toutes celles qui ne ae limitent pas à l'es­
timation subjective d'un droit s'appliquent à toua dans toua leurs 
effets. 

2. Sauf dana les cas où w sentence en dispose autrement, la partie 
de la loi qui n'est paa déclarée inconoUlutlonnelle reste en vigueur. 

Art. 165. Une loi organique régira le fonctionnement du Ttibunal 
constitutionnel, le atatul de ses membres. la procédure à suivre de­

vant lui et lea condltions pour l'exercice des actions. 

TITRE X 

De la révlaion COD9tltutlo1UM1lle 

Art. l&e. L'initiative en rnatlilre de révlalon conatltutionnelle s'exer­
cera selon les dispositions pn\vuoa à l'article 87, para.graphes l et 2. 

Art. 187. 1. Les projeta de n\vialon conalltutionnelle devront étro 
adoptés par les deux Chambres à la maloclté d• trois cinquièmes. S'il 
n'y a paa accord entre les deux Chambres, on s'efforcera de l'obtenir 
en créant une commisaion paritaire de dtlputés et de sénateurs qui sou­
mettra un texte sur lequel le Con.,-è& et le Sénat devront 18 prononcer 
par un vote. 

2. SI le texte n'est pas adopté selon la proc6dure lndiquôe au para­
graphe précédent. le Congrès pourra, à condillon que le Séo.àt ait volé 
à la majorité absolue en faveur du dit texte, approuver la révision à 
la majorité des deu:x tiern. 

3. Une fois approuvée par les Cortôs générales, la révision est sou­
mise à ratification par voie de 1-ilférendum lorsque, dana les quinze 
jours qui oulvent son approbatlon. un dlxlème des membret1 de l'une 
des Coombres en f&it la demande. 

Art. l& l. Toute pl"Opos!llon visant à l.& rtivision tot&le de la 
Constitution ou à une révision 1:w-tielle du tJtre préliminalni, du ch&­
pitre deux. eectlon pnimi.n du liln 1 ou du titre U. !m'a approuY ... 
quant au principe, à la majorité des deux tiers des membres de chaque 

Chambre et l 'on procédera à la dissolution immédiate des Cortés . 
2. Les Chambres élues devront ratifier la décision et procéder à 

l'étude du nouveau texte constitutionnel qui devra être approuvé par 
les deux Chambre& à la majorité des deux tiers. 

3. Après avoir été approuvée par les Cortés générales, la révision 
sera soumise à ratification . par voie de référendum. 

Art. 169. On ne pourra p&s mettre en marche la rll•1!s!on constitu­

tionnelle en temps de auerre ou tant que demeurera en vigueur l'un des 
états prévus à l'&rt!cle 116. 

DISPOSITIONS ADDITIONNELLES 

Premiere.--La Constitution protège et respecte les droi!.IS historiques 
des territoires jouissant de ·fueros• .  

La mise à jour généra:e du régime d e  • !ueros• sera menée à bien, 
s'il y a lieu, dans le cadre de la Constitution et des statuts d'autonomie. 

Deuxième.-·La déclaration de majorité rigurant à l'article 12 de la 
Constitution n'affecte pas, en droi t privé. les situations visées par les 
droita découlant des ·fueros· . 

Troi•ièrruo.-Tout6 modification du régime économique et fiscal de 
J'archipal des Ile� Canaiies devra êlre précédée d'un rapport préalab'e 
de la Communauté llutonome oc1, s'il y a lieu , cle l'organe au tonome 
provisoire . 

Quat riàme.--Dans les Communautés autonomes où siôge plus d'une 
audience territoriale, Isa statuts d'autonomie respectifs pourront main­
tenir les audiences existanws en répartissant les compétences entre elles, 
conformément aux dispositions de la loi or.ga.nique du pouvoir Judiciaire 
et compte tenu do l'unité et de l'ind6pendance de celui-ci. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRE..<; 

Première.-Dano les territoires jouissant d'un régime provisoire d'au­
tonomie, leurs organes collégiaux supérieurs pourront. par une déei11ion 
adoptée à la majorité absolue de leurs membre&, flX6CCer le droit à'inl­
Uative, en lieu et place des Conseils généraux provinciaux ou dos or­
ganes lnterlnsufaires correopondants. auxquela ce droit incombe, en 
vertu de 1'a1'licle H3, paragraphe 2. 

Deuxième.-les territoires Q.ul, dans le passé, aunlient approuvé par 
un plebiscite des projet.J de statut d'autonomie et disposeraient. &u mo­
ment de la promu'.gatlon de la Constitution, de reglmes provlsotr .. d'au­
tonomie. pourront prendre immédi.atement lea me11urea p1'6vuea à l'ar­
ti..i.. 1ui OIU"&.enl/)he 2. Jonque i.ur1 orcanea collé(flaux 1upoN-leun 
.préautonomea le décideront à la major!!A absolue; ceux-ci communique­
ront leur d6c!.lion au Gouvernement. Le projet de atatut sera elabor6 
confonnement aux di&positlona de l'article l:Sl, pareçaphe 2. à 1" de-

mande de l'orpne collé&ial priautonome. 

Troi#Unu.-00 CODJlldere qu. l'lnlUative du proceuua d'autonomie 
Incombant aux collectivités locales ou à leun membres 11n fonction de 
l'articWI 143, pa.raaraphe a, ut dlff6r6e, œna toua - effeta. juaqu'aux 
pcemlères 6lectlona localea, or&IU1.Ùl689 après l'entrée en vi.ueur de la 
ConaUtuUon. 

QualrUnw.-1. En <=- qui concerne l& Navarre et ton incorporaUon 
au Conseil aenéral ba..sque ou au régime autonome bl.sque qui le rem­

placera, l'lnitiativo, au lieu de a'exercar selon les dlspoaltlona de l'ar­

ticle 143 de la Constitution, incombe à l'organe ·forai· compétent qui 
&doptera aa d6cilllon à la majorité des membrea qui le compoaent. Pour 
que cette inlwtlve aoit valable, il faudra. en" outre, que la déclalon de 
l'oraane •forai· compétent soit ratifiée par un n\férendum u:pruaé­

ment convoque à cet effet et approuvéeà la majorité des votes valab:• 
ment exprimes. 

2. SI l'initiative n'a pas abouti, elle ne pourra s'usrcer que pen­
dant un autre mand&t de l'or�ne forai c:ompétent et, dana toua les 
caa, après écoulement du délai minimum fixe à l'&rticle a.�. 

CinquiAm•.-Les vlllee da Ceuta et Melill& pourront M constituer 
en Communau!Aa autonomes al kura ConaeU. municipaux reapectifs 
le décident à la majorité abso�ue de leun membnls et si les Cortèll 
&énéralas l',;iutorlsen\ par une loi oraanlque, aol<.>n lee dl.ipo!Jltione pn\­
vuea à l'article 144. 

Sixiàm•.-Loraque la Cc.mmlaalon de la Con•tltutlon du Con&Na 1111ra 
saisie de pluaieura p.rojots de statut. elle .. prononcera dans l'ordre 
suivant lequel ila auront été clépoaéQ. et le d6lal de deux mola m•n­
tlonné à l'article 151 commencara à compter à partir du moment où 

la Commlaalon &ur" achevé l'étude du projet ou des proie!& dont elle 
aur& été Nble 1uccessivem11nt. 

s .. ptUm•.-1.ea organl.ames préautonomea provl.eoires nront conai­
dén\e comme diasouts dans les eu aulvanta: 

aJ Dèa que eeront constitués les organ .. prévua par 191 atatuta 
d'autonomie adoptés conformoment à la Coru1lltution. 

bJ Dans le eu où l'ln.itiatlvo du proceasus d'autonomie n'aurait pas 
abouti pour n'&voir paa rempll les condltlona prévuea à l'article 143. 

cJ Si l'organ!Jime n'a paa exercé le dro!t que lui reconnalt Ili pre­
miàre disposition transitoire dans le d•lal de trola ana. 

Huit�m•.-1. I.es Chamtrea qui 8\uront adopt.6 �11> Coratltutlon as­
sumeront. apràs wn auti....,, <lln vlcl.leur, les fonctioua at lœ compéteocu 

que celle-ci aaai&ne respec:tivement eu Conarèi al au Séngt, IW.D.I que, 
en làllcun Ol&A, leur mandat 1'"4mdo au d.là du U j11i.n l liitll. 

2. En ce qui concerne les dlspositiona de l'articlia 1'1(1, on considérera 
que la promulgation de la Constitution cr6e lM bue& constltutlonnell .. 

pour la mise en oouvre de ces dlspooitioDil. A cet "ffet. une période 
de trente jours s"ra prévue, à partir dfl la date de lu. promu)&atlon, 
pour la mise en oeuvre des disposillons de l'art.Ide mentionné. 

Pendant cette période. l 'actuel Président du Gouvernement, qui &S· 
sumer& los fonctions et les compétenC11!i &t�héez à cette charge en 
vertu de la Constitution. pourra soit se pn\valoir de la faculté que 
lui reconnait l'article 115, soit permettre, par sa démiaalon . que aolent 
mises en oeuvre les dispositions de l'article 119; dans cette dernière 
hypothèse, le Président du Gouvernement se trouvera dans la oltuatlon 
visoo à l'article 101. paragraphe 2. 

3. Si les COOffibres sont d!Jisoutes conformément à l'&rtlc!e 11� et 
si une loi n'a pas été élaborée en vertu des articles es et 6'1. lei normee 
précédemment en vigueur seront valables aux •lectlona, excepté dana· 
les cas d 'inéligibilité et d'incompatibilité où l'on appliquera dirocte­
ment les dispositions de la Constitution fl�rrmt à l'&rtic�e 70, para­

graphe !, bi. deuxième partie, celles qui se réfèrent à l'Aae à partir 
duquel s'e.rerce le droit de vo;e et celles conteuues à l'article 69, p.u-a­
graphe 3. 

Neuviàme.-TroiB ans apr�a la premlore élecl.ion des membres du 
Tribunal constitutionnel, on désignera , par tirl!.8• ttu llOrt, un çoupe 

do quatre membres, ayant la même provenance élective, qui devront 
démissionner et fltre remplacés. A cet e!fat seulement. on considérera 
que sont groupés en tant que rnllmbres da l& même pr-ovonanœ les 
deux membres désignés sur proposition du Gouvernement et Jee deux 
membres proposés par le Conseil généNJ du pouvoir judlcl&!re. On 
procédera de la méme façon, un fola écoulé un nouv8'4u délai de trois 
ans, en ce qui concerne .les deux groupes n'ayant pas été vlséo par 1'1 
tire.se au sort &Iltérieur. A partir de cette date. on appliquera lae 
diapositions pt'6vuca à l'lll°tlcle 150, pat"ILCJ'i'phe 3 

DISPOS!T!ON DEROGA TOTRE 

!. La loi l/1'177, du � janvier, sur la réforme politique est &br<>&'ée 
ainsi que les lois ci-après, dans la mesure où elilte n'auraient � été 
abrogées par la dite loL la lo i des Principes fond11UUentaux du Mouv• 
ment du 17 mai 1958, le Fuero des Espagnola du 17 Juillet liHli. le 
Fuero du Travail du G mars 11138, la loi constitutive dee Co� du 
17 juillet 1942. la loi sur la sucx:ession du Chef de l'Etat du 215 juillet liH7 

et la loi organique de l'Etat du 10 janvier 11187 qui, à ton tour, modi­
fiait les lois indiquées précMemment; la loi sur le R6fér9ndum naUo­
nal du 22 octobre 19'15 est également r.broaée. 

2. Dans la mesure où Il pourrait coDMCVer un.• eo11r1iàine valldl.,., 
on consldèr" comme ét&nt d6flnitlvement � Io � royal du 

25 octobre 18311, en oe qui pourrait COncel"D6r 1'N provlncee d' Ala Y&, 
de Guip\12.C04 et de BIJiœye. 

Au même titre, on conaid6re comme déflniUvemant abrog6e la loi 
du 21 julllet 1878. 

3. Sont e.broaéea éaalement toutes loa cilcpocltlona qui a·o�t 

à ce qui est établi d&na la Conalltutlon. 

DISPOSmON FINALE 

La Conatltution entrera en Yi.uttur le jour où IOll texte olftdel _.. 
publié dana le Journa.I ottlclel. Elle •ra publUle 6p)e-t dam 1ee 
autres languea de l"l.ape.srnt. 21 
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MONARCIIlE ESPAGNOLE ET PROJET MONARCHIQUE POUR LA FRANCE 

Le 22 novembre dernier, il y a eu six années que Juan Carlos I er « au nom des Cortès 
espagnoles et du Conseil du Royaume» était proclamé roi. 

Son instauration mettait fin au processus engagé par le caudillo dès 1 947 afin qu'à la 
mort de ce dernier le petit fils d'Alphonse XIII accède à un trône rénové. 

Pendant que la France intelligente, c'est à dire républicaine, ricanait de l'anachronis­

me d'une «restauration» monarchique au XX.ème siècle, les royalistes français regar­
daient avec émotion, envie et anxiété le jeune souverain . 

Pour la première fois depuis longtemps, l'avenir d'un pays proche du nôtre était roya­
liste . Bien sûr, cet avenir immédiat était lourd de menaces car les « vieux démons» de 
l'Espagne (esprit anarchique, extrémisme, discorde) ne voulaient pas mourir et l'on de­
vait s'en apercevoir très vite. 

Le discours d'investiture du roi est très mal accueilli par l'extrême droite et l'opposi­
tion. La légitimité franquiste de Juan Carlos est contestée. Les plus optimistes lui donne 
six mois avant de succomber soit à un attentat soit à un pronunciamento « à  la grec­
que» .  Les élections législatives de juin 1 977 qui représentent la première consultation 
réellement libre depuis le début du « soulèvement national» sont un triomphe de parti­
cipation (80%). En décembre 1 978, les Espagnols adoptent à une très large majorité le 
projet de constitution nouvelle abrogeant les dispositions antérieures. 

UN DOCUMENT PASSIONNANT 

Cette constitution est un document passionnant qui peut permettre de mieux com­
prendre une partie des problèmes politiques espagnols mais une partie seulement car 
l'on peut penser par analogie avec la situation française que la pratique constitution­
nelle est sensiblement différente du texte de référence. D'autre part , il est évident que 

ce pays vit une période de transition et que les institutions elles-mêmes devront néces­
sairement évoluer. 

Ces réserves faites, ce qui frappe, après lecture de ce texte, c'est tout d'abord son ex­
trême longueur : 1 69 articles pour traiter non seulement de chapitres désormais clas­

siques concernant la répartition des pouvoirs politiques (roi, gouvernement, Cortès) 

mais aussi de l'organisation territoriale de l'Etat (communes, provinces, communautés 
autonomes) et surtout des droits politiques, économiques et sociaux des Espagnols. 

Compte tenu du passé récent de l'Espagne, cette constitution à l'évidence n'est pas 
neutre et revé� l'apparence d'un programme politique global, d'un véritable projet de 
société en de nombreux points diamétralement opposés au franquisme . 

Enumérons rapidement les points forts : pluralisme politique, protection des diver­
sités culturelles, historiques et institutionnelles des peuples d'Espagne, reconnai�nce 

du rôle fondamental des partis politiques et des syndicats, liberté idéologique et reli­
gieuse, protection des libertés individuelles, droit de grève . . .  

LE ROLE D U  ROI 

Tout de suite une première remarque. Si la forme politique de l'Etat espagnol est la 
monarchie parlementaire (art 1 - 3) autrement dit si Juan Carlos a pu jouer et gagner son 
jeu de 1 975 à 1 978, c'est parce que, durant cette période, en de multiples interventions 
il a fait siens les principes de démocratie politique, économique et sociale que l'on re­
trouve maintenant constitutionnalisés. Le roi est engagé politiquement dans un proces­
sus qui conditionne son existence même et cependant il se veut le roi de tous les Espa­
gnols, de ceux du pays basque comme de ceux de l'extrême-droite civile et militaire. 

Nous touchons là au pouvoir exclusivement moral du roi qui ne peut conserver sa 
force d'impact que s'il reste fidèle aux promesses faites lors de son premier discours au 



Corte:'> : « t .(ue pP"'>onne ne redoute de voir sa cause oubliée, que personn , ne s'att1nde 
à des avantages ou des privilèges. Le service du peuple est la fin qui ju�' , ;\e rr; ,  fonc-­
tion.» 

Deuxième remarque sous forme de question : le roi a-t-il les moyens de ses ambitions? 
A ce sujet, nous pouvons distinguer trois idées forces dans la constitut..:m . 

A/ « Le roi est le chef de l'Etat, symbole de son unité et de sa permanence.  Il est l'arbitre 
et le modérateur du fonctionnement régulier des institutions (art 56 - 1 )  
B/ Il incombe au roi d'«exercer le commandement ù:J forces armées» (art 62  - h) à 
relier à l'article 8 -1 « Les forces armée<: ")Il"� .1our m.:ss1on ,ie garantir la souveraineté 
de l'Espagne et de défor.a: -� �on intégrité �· >.;ritoriale et son ord .. c constitutionnel» .  
C/ Le roi est politiç:iement irresponsable c'est à dire que ses actes ne sont juridiquement 
valables que conlre:ii:� �és par le président du gr. ff. ·. :nement, les ministres concernés et 
dans certains cas, le P � , , la Chambre d .: '  députés. 

Au delà du jargon juridique et de ses subt:ii3tés, il y a ur e réalité décevante et peut 
être à terme tragique ! Disons le : le roi n 'a aucun droit d'initiative législative, aucun 
pouvoir réglementaire et ne couvre de son autorité que certains actes dont il n'est pas à 
l'origine.  On peut le comparer à l'infortuné Louis XVI encore celui-ci bénéficiait-il d'un 
droit de véto suspensif et de la possibilité de soumettre à l'assemblée des « vœux» ,  sur 
des sujets qui lui tenaient à cœur ! 

A contrario, il commande les forces armées dont le rôle de gardien de l'ordre consti­
tutionnel est explicite. Compte tenu du pesant passé de «golpe» de l'armée espagnole, 
dans des directions au demeurant souvent opposées , l'on pourrait penser que Juan Car­
los tient la réalité du pouvoir . S'il maintient son ascendant moral sur la troupe et ses ca­
dres, ce qui n'est pas du tout certain , une réponse positive s'impose. C'est en fait la me­
nace continue ou le recours direct de certains à la force brutale qui dans l'immédiat 
consolide la Couronne. 

L'HOMME DES SITUATIONS LIMITES 

Dans le cas d'une tentative de subversion illégale de l'ordre constitutionnel, le pou­
voir de Juan Carlos peut être redoutable, mais en période « normale» le roi est désarmé .  
Il apparaît donc comme l'homme des «situations limites» .  Si les événements politi­
ques et sociaux amènent légalement aux Cortès une majorité dont les objectifs géné­
raux sont profondément hostiles à ceux du roi, la situation de ce dernier peut être 
très délicate . Engagé à fond dans un projet global de société, il ne pourra que nommer 
à la présidence du gouvernement le chef de cette majorité démocratiquement élue. On 
voit tout de suite l'alternative possible : marginalisation de roi dans le meilleur des cas 
ou coup de force juridique ou/et militaire à l'effet de poser la question du régime dans 
son ensemble. 

L'avenir du roi passe par un rééquilibrage de ses pouvoirs, par une «civilisation» au 
propre comme au figuré de ceux-ci. Les Espagnols l'accepteront-ils ? Le roi le voudra­
t-il ? L'instabilité inhérente au régime parlementaire pourrait accélérer ce processus. 

UN EXEMPLE POUR LES ROYALISTES FRANÇAIS 

Pour les royalistes français, l'Espagne actuelle est un exemple, mais certainement pas 
un modèle . Les institutions et leur esprit présentent toutefois des aspects positifs. 

Tout d'abord, elles ont l'avantage considérable d'introduire le roi dans l'ordre positif 
contemporain d'une grande nation moderne. Le roi prend place tout naturellement dans 
une société « démocratique» qui fait siennes un grand nombre de préoccupations de no­
tre temps (droits politiques, sociaux, culturels, environnement, etc) . Pour les gros ba­
taillons d'électeurs moyens dont l'opinion constitue en démocratie le fait générateur de 
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la souveraineté , c'est psychologiquement important .  La monarchie condamnée pour 
cause «d'archaïsme» par de vieux hérons constipés comme Duverger apparaît enfin 
comme ce qu'elle est, c'est à dire une solution politique à des problèmes politiques 
immuables . 

Ensuite, les mots clés que nous attendions figurent noir sur blanc dans le texte consti­
tutionnel : «arbitre» ,  «modérateur du fonctionnement régulier des institutions ».  Enfin 
et cette question est source de controverse entre royalistes, nous constatons les fonc­
tions étatiques, gouvernementales et parlementaires que 2 1  ans de pratique constitution­
nelle gaullienne et post gaullienne avaient fait oublier . . .  

Oui, ce qui différencie le  chef d'un Etat royal d'un chef d'Etat républicain, c'est bien 
le souci de l'arbitrage, souci au demeurant tout à fait minoritaire dans notre pays où rè­
gne la logique partisane. 

LA MONARCIIlE ARBITRALE 

La monarchie arbitrale, en admettant qu'elle soit ressentie comme un besoin, peut 
être envisagée sous deux aspects différents. 

A/ Beaucoup de non-royalistes, comme par exemple Uo Hamon (Royaliste-Cahiers­
Trimestriel numéro 8) verraient d'un bon œil la «restauration» d'une monarchie paisi­
ble, fastueuse ,  qui surtout ne «diviserait pas» . Les journaux de concierges auraient de 
gros tirages, le roi (?) doré sur tranche jouerait avec quelques hochets constitutionnels 
et, chaque année, lirait un discours du trône lénifiant sur l'Etat du royaume. Est-il be­
soin de faire un commentaire ? 

B/ D'autres, comme Philippe de Saint Robert (Principes pour une légitimité populai­
re) qui ont pour eux une solide connais.5ance de 11ùstoire nationale propose un autre 
modèle : 

« Un chef d'Etat n'a pas à être l'arbitre qui compterait les coups que se porteraient 
les partis, les factions, les classes sociales dans la Nation ... Le chef de l'Etat est l'arbitre 
qui, mandaté pour cela par le peuple, départage les intérêts particuliers concurrents ou 
opposés et fait le choix le plus conforme, du point de vue qui est naturellement le sien, 
aux intérêts supérieurs de la France.» 

Arrêtons-nous ici pour préciser l'essentiel. L'arbitrage sous-entend toujours une libre 
désignation par les intéressés, en l'espèce les citoyens, de l'arbitre. Celui-ci est choisi 
pour son impartialité et sa compétence. L'arbitre doit donner la certitude d'une indé­
pendance à l'égard de tous les groupes de pression. La compétence dans ce domaine, 
c'est la bonne connais.5ance des problèmes politiques généraux et des intérêts, pas&ons 
et désirs de chacun. Pensons de nouveau à Juan-Carlos : «Que personne ne redoute 
de voir sa cause oubliée . . .  » Cette compétence là s'oppose ou du moins se différencie 
de celle des techniciens ou technocrates de toutes sortes. C'est celle spécifique du «Poli­
tique» . 

Il n'y a donc pas «d'arbitre né» ; ce n'est que par une série continue de quitus succes­
sifs qu'une dynastie s'affirme et substitue l'hérédité à l'élection. Aux grands dignitaires 
laies et ecclésiastiques, aux bourgeois censitaires, doit donc tout naturellement se 
substituer l'universalité des citoyens pour désigner l'arbitre. 

D'autre part, le recours à l'arbitrage sous-entend une soumission volontaire aux sen­
tences de l'arbitre. Dans le cas contraire, la raison d'être de ce dernier disparaitrait . Si 
ces décisions ne sont pas souveraines, l'arbitre n'exerce plus alors qu'un rôle de conseil, 
tme magistrature morale dont l'Histoire nous révèle le peu de poids. 

Se pose alors la question primordiale du champ d'activité de l'arbitre. Est-il infini, 
borné, et dans l'affirmative, quelle est l'étendue du domaine ainsi réservé ? 

Le texte de 1 958 français nous renseigne globalement. «Le Pt de la République 
française veille au respect de la Constitution. Il assure par son arbitrage le fonction­
nement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'Etat. Il est le garant 
de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, du respect des accords de 
communauté et des tlaitéS» (art 5) . En cas de risques graves, le Président est armé 
(art 1 6 ) .  

Les \événements de politique étrangère e t  intérieure ont fait que l e  Président s'est 
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Gu-.u-.: j 'Algérie , victoire difficile de 1 965 forçant de Gaulle comme tout partisan à 
avoir un programme tel un Président du Conseil de la IVème République et un parti 
pour le soutenir, éclatement du mythe de la �paration des pouvoirs, faisant du Prési­
dent wt monarque absolu regroupant entre ses mains, par l'intermédiaire d\m pre­
mier-ministre larbin et dM parlement-godillot, le pouvoir exécutif et législatif. 

Bien sûr, d'aprês les textes, un «ministériab pourrait exister, permettant la diffé­
renciation entre les tâches étatiques et gouvernementales, mais le renvoi de Pompi­
dou en 1 968, le départ de Chirac en 1 976 et le comportement actuel de Mauroy 
prouve assez que la Présidence, non seulement inspire, müs aussi dirige activement la 
politique du pays. 

Quelques royalistes, après 1 958, djsaient : «Pourquoi voulez-vous le roi ? Vous l'avez 
avec de Gaulle ! Que vous faut-il de plus ?» Il est vrai que, comme pour Napoléon I er 
et 3ème du nom, ainsi que Pétain , les rnlliements ont été nombreux. On peut les 
comprendre par l'incapacité d9enmager une voie médiane entre un pouvoir absolu fa­
talement omniprésent et omnipotent qualifié de «fort» et un pouvoir «faible» inaugu­
rateur de chrysanthèmes. 

Cette troisième voie néce� ne peut être que celle d'un pouvoir arbitral souverain 
dans un domaine réservé clairement défini par des textes courts, non susceptibles d'in­
terprétations multiples, dégagés de toutes fictions inutiles. S'agit-il de retomber dam les 
fonctions «molles» de l'Etat libéral ? C'est une solution défendable. Le Chef de l'Etat 
pourrait se voir confier la maîtrise des Armées, la conduite de la politique étrangère, la 
garantie de l'indépendance de la Justice. Je pense toutefois que les libertés individuelles 
et collectives, leur défense, leur promotion, leur sauvegarde objective, devraient consti­
tuer le domaine d"activité spécifique du roi. 

Dans cette optique, deux attitudes seraient envisageables : 
- le roi pourrait se poser «en avant» comme gardien armé des libertés publiques et pri­
vées . Il pourr.rit bénéficier par exemple d'un pouvoir réglementaire autonome ex�ou­
vernemental sounùs à un contrôle éventuel de légalité par le Conseil d'Etat. Ce serait en 
quelque sorte un «Super-ministre» de l'intérieur, exerçant ses fonctions dans rintér6t 
commun en dehors des fluctuations gouvernementales. Dans un pays où les textes sur 
la liberté et les libertés sont légion mais où l'intolérance est effarante, la tâche serait 
considérable ! 

Au delà des libertés politiques, il y a les libertés économiques et sociales. Le roi pour­
rait alors être le garant de la permanence du libre choix, c'est-à-dire d'un ordre plura­
liste minimal. Comme Juan-<::arlos, mais avec d'autres moyens, il serait l'homme des ni­
tuations-limites» , ce qui l'amènerait sans doute à prendre parti contre les féodalités éco­
nomiques (privées ou étatisées) , syndicales, partisanes, etc. 

D'une toute autre manière, incompatible avec la première, «en aval» ,  le roi pourrait 
être le gage de la légalité tant dans le domaine réglementaire que dans le domaine légis­
latif. Il se substituerait globalement à l'actuel Conseil Constitutionnel et dirigerait une 
partie des activités si précieuses du Conseil d'Etat. 

Par sa «faculté d'empêcher» , il pourrait là aussi faire échec aux tentatives gouverne­
mentales ou parlementa.ires contre lr.s libertés. 

Bien au delà, le roi arbitre doit être le correcteur d'une certaine conception de la dé­
mocratie annonciatrice de tous les totalitarismes. La loi du nombre ne peut plus être 
considé�e comme un absolu, une fin en soi, mais doit être ramenée à une SÏP"!'le techni­
que d'action. Il faut en finir avec la fiction unanimiste, i�ue de la Révolution, avec ces 
majorités triomphantes porteuses de Vérité et ces minorités humiliées que l'on essaie 
de convaincre de leurs erreurs. La monarchie arbitrale représente bien la négation de 
toute valeur transcendantale attachée au nombre anonyme . « Que personne ne redoute 
de voir sa eau� oubliée».  De1Tière cette promesse d'espérance pointe une révolte, m<>­
narchique et pacifique ou anarchique et meurtrière. Pour l'Espagne bien sûr, mais pour 
la France au�i. 

Jean-Pierre LAMY 



·. RORDER LA CONSTITUTION ESPAGNO U:. 

t-4u-.� , . . .:. . i i . �  · Val l ier de nous donner son point de vue 
sur la constitü uon espagnole dans ses articles sur l 'organisation territoriale. 
C'est l 'occasion pour lui de déblayer le terrain pour un débat plus vaste : 
pourqlla'f choisit-on tel ou tel modèle d'organisation territorial dans une société moderne 7 
Le phénomène régionaliste en Europe, lorsque l 'on sait qui cela intéresse · AUSSI · 
k>�u0 l 'on G 0011oofssa11œ de certaines études cprospectives» et du milieu qui 
les secrète, lorsqua l'on s'attache à découvrir les mécanismes de la Société Industrielle 
- le pcurquoi et le comment de ses réactions · cela peut inquièter. 
En tout cas devant chaque proposition de changement pour la société, ses institutions, 

il faut tenir compte de ce genre d'inquiétudes. Mais personne ne dit pour autant qu'il 
faut s'abstenir de proposer le changement et de tenter de répondre à des aspirations plus 
anciennes, plus humaines, et notamment en proposant de nouvelles institutions. 

Simplement pour les royalistes il leur faut aller au bout de leur logique révolutionnaire. 

C'est bien de l'honneur que me fait le LYS 

ROUGE en soll icitant ma l ibre opinion su r 

l'organ isation admin istrative espagnole. En 
toute l iberté donc, dans I '  corgane de ré­
flexion des mil itantn, ce qui  donne aussi 
toute sa mesure (ou sa démesure) à l'autre 
( l 'officie l ) ,  organe sans doute de la consom­
mation ( 1 )  et qui  nous balancerait ses canons. 
Mais de cela rien à en dire car chaque insti­
tution règle sa liturg ie et la mienne à tout 
prendre sinon à tout casser n'a pas à mener 
quelque querelle d 'investiture : le l inge sa le 
on n'en lave jamais dans la h iérarchie, on 
en découpe les tâches. Partant le d iscours su r 

ce qui  doit se dire ou pas, bref le d iscou rs l i· 
turgique, ne saurait ressortir à autre chose 
qu'à u n  art consommé du gag sauf à se retrou­

ver F izb(n comme devant. 

Mais en toute l iberté n'est pas forcément en 
toutes facéties, c'est ce que je voudrais mon­

trer. Quels chemins su ivrons-nous là où il 
nous est demandé d'al ler 7 Deux sont possi­
bles : soit un commentaire a rticle par article 
long et fastidieux qui  n'a d'intérêt qu'en 
comparaison avec d'autres pays, soit une ré­

flexion sur les problèmes contemporains d'or­
ganisation administrative. Le second m'a paru 
le plus approprié pour figurer en cet endroit .  

A dire vra i la Constitution espagnole que 
j'ai sous les yeux, tout au moins dans la partie 

M 

traitant l 'affaire (Titre V 1 1 1  art 1 37 à 1 57)  ne 
me dit pas grand chose. Royaliste, il aurait été 

de bon ton de me courber devant ce monu­
ment, malheureusement de trop longues an­

nées d'étude d'administration comparée sur 
ces problèmes m'ont gâté l'enthousiasme. Au 
surplus, en comparaison de ce qui s'écrit a i l­

leurs, rien d 'extraord inaire ne s'en dégage (2) . 
Chacu n peut la l ire et la l ira à sa gu ise. Ce 
que je proposerai ici c'est u n  ensemble d'idées 
moins pour en faci l iter la lecture que pour fa­
voriser la réflexion ( ici générale) à son en­
droit. Pour cela quatre idées. 

La première est qu'i l  n'existe pas d'organi­
sation neutre, crée ex nih ilo, n'ayant de but 
qu'el le-même, produ it d'un état d 'âme ou 

d'un coup de cœur. Présidant à leur naissance 
comme à leu rs modifications, le professeur 

G. Timsit proposait trois grands comporte­
ments ou trois grandes sources : le mimétis­
me(3) , l ' inspiration et la création. 

La seconde est que les organisations admi· 

n istratives européennes (4) impl iquent une di­
vision de la surface terrestre nationale, divi· 

sion h iérarchique bien souvent. Précisons ici 

de su ite que l'aspect territorial des organisa­
tions ne constituent en rien une caractéristi- 1 

que fondamentale. D'autres types d'organisa· 
t ion existent sans ce rapport territoria l .  



La troisième est que ce qui d ifférencie les 
organisations entre elles, dans les formes 
qu'elles adoptent, tient au contenu de leur 
contexte spatio-temporel, contenu très divers 
où les conceptions pol itiques ne sont plus 
qu'une des composantes. 

La quatrième idée est celle-ci : les questions 
d'organisation administrative nationales so nt 
intimement l iées aux quest ions industrielles 
internationales. 

On l 'au ra compris ma méthodologie est 
radicalement opposée à cel les qui  se prati­
q uent le plus couramment. Savoi r  qui  aura du 
pouvoir et combien, connaitre le mode de fi­
nancement, l 'administration l ocale el le s'en 
tape car les modes d'organ isation et de gestion 
contemporaines sont d'une autre trempe. 
Qu'on ne me fasse pas dire ce que je n'ai pas 
d it : s'occuper en Espagne de la bonne mine 
de l'administration royale (sous-entendu par­
ce qu'el le est royale) , étud ier en France l' im­
pact de la D.G.F .  ou de la D . G . E .  (4) ou le 
pensum de Gaston Defferre est souhaitable 
mais qu'on réduise les questions administra­
t ives à cela est coupable et inadmissible. Ce 
genre de querelle pol itico-admin istrative, d'ail­
leurs plus politicarde que le reste, nous fait 
manquer tota lement les interrogations de la 
fin de ce siècle. La réal ité administrative, q ue 
ça plaise ou non, et nous nous trouvons ici 
pratique�nt au cœur des stratégies de réor­
ganisation, c'est la gestion de masse sous tou­
tes ses formes. Les mi l itants royal istes mesu­
reront eux-mêmes l 'abime qui  sépare la thé­
matique de l ' idéologie gestionnaire - rende­
ment, efficacité, contrôle, circu it des pouvoirs 
et de l'information, etc. (5) et cel le, inusable, 
de la central isation/décentra l isation chère à 
nos compatriotes (6) qui  d isti l lent sans sour­
cil ler depuis près de deux siècles le retour et la 
fin des jacobins (7), qui œuvrent à l 'épanouis­
sement des collectivités locales ou à la  résu­
rection des folklores locaux et autres bal iver­
nes de ce calibre. Si leu rs réflexions sont sin­
cères elles n'ont plus le droit d'ignorer les 
choix industriels cruciaux de notre époque. 

Revenons à nos quatre idées. Au regard de 
cel le�i je ne vois pas que l'administration es­
pagnole soit plus extraord inaire que la fran­
çaise, l 'anglaise ou la polonaise. 

La première idée pose la question des ori­
gines. C'est u ne généalogie administrative 
qu'il faut établir  pou� en montrer les ruptures 

ou les leitmotivs"·. I l  faudrait redonner le passé 
des Cortès dans chacun des royaumes de la 
Péni nsule ibérique, Aragon, Cast i l le, Navarre, 
Léon.  Ainsi, dès la première moitié du X IVe 
siècle les Cortès jou issa ient d'un grand prest i­
ge et si leurs droits n 'étaient pas toujours res­
pectés aucun impôt en revanche ne pouvait 
être levé sans eux. I l  faudrait mesu rer égale­
ment l ' importance de la réunion des royau mes 
d 'Aragon et de Casti l le  en 1 492 et cel le de la 
d isparition des Cortès de 1 52 1  à 1 81 2. Autres 
thèmes : l 'essor au X I I I e et X IVe siècles des 
municipalités chargées de représenter les vi l les 
puis leur décl in ;  l 'œuvre de cod ification légis­
lative du roi de Cast i l le  Alphonse X à part ir  
des schémas romains et  canoniques. I l  ne 
s'ag it pas d 'être encyclopédique mais de bien 
comprendre que la réflexion sur la seu le 
organ isation contemporaine est tota lement 
dénuée de fondement. (8) 

La d ivision de la su rface terrestre espagnole 
en provinces et en municipal ités nous en­
traine vers d 'autres considérations. I l  nous 
faudrait distinguer entre l'espace et le terri­
toire, nous n'en avons pas la p lace. Donnons 
en un fi l  conducteur : tout découpage territo­
rial réal ise u n  ensemble d'intentions et u n  
ensemble d e  contingences. Ce q u i  permet 
d'écrire que par exemple, pour l' Espagne, la 
somme des su rfaces des provinces n'est pas 
égale à la su rface tota le espagnole. (9) La 
partition d'un pays peut avoir les mêmes 
formes sans avoir les mêmes fondements, a insi 
par exemple entre le département français et 
le département japonais il n'y a pas grand 
chose de commun. 

La troisième idée pose que les formes et les 
appel lations admi nistratives, l'analyse doit 
s'en foutre, l 'essentiel étant de replacer l'ad­
ministration dans son contexte. Pour cela 
posons quelques questions : la race des 
habitants est-el le uniforme, le pays a-t- i l  été 
envahi,  dominé, q uand, combien de temps, 
par q u i  7 La langue est-e l le u niforme ou 
existe-t-i l  des paticularismes l inguist iques 
affirmés 7 Combien existe-t-i l  de rel igions 7 
Quelles sont les données géographiques du 
pays 7 

La quatrième idée est peut-être la plus in­
téressante parce qu'el le pose que les réorgani­
sations administratives ne ressortissent plus 
tota lement à l'appl ication de phi losophies po­
l itiques ou à des contingences exclusivement 
nationales mais, de plus en plus, à des straté­
gies transnationales et industriel les. 

JI 
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En France, pou r  y revenir  encore, certa ins 
sont sortis de toute la fantasmagorie et la  my­
thomanie jacobines pou r proposer des i nterro­
gations u n  peu p lus réal istes. C'est nota m ment 
le trava i l  des théoriciens des réseaux ( 1 O )  et 
si on ne veut pas les classer parmi eux, les in­
fomat iciens . La réorganisation ad m i n istrative 
part icipe de la  d ivision nationale et i n te rnatio­
nale du trava i l .  On mesu rera l à  encore to û r  le 
creux des d iscou rs su r la  responsab i l i té et l 'au­
tonomie des rég ions et autres trucs qui pas­
sent sou s  si lence les stratég ies industriel les. 

Donnons quelques précisions pou r fai re 
bonne mesure.  En E u rope ( Et l ' Espagne en 
fait pa rt ie géographiq uement) la ta i l le des en­
t i tés territoria les fait l'objet de mesures éco­
nom iques fort p réc ises ayant pou r but de les 
rentabi l iser à l'extrême. ( 1 1 ) Quant a u x  pro­
pagandes officiel les su r  la participation, le 
changement tra nq u i l le, le visage humain et 
autres amuse-gueule de ce gen re, il n'y a pas 
de dessin à fai re. Ou plutôt s i ,  l 'avènement 
d'un gouvernement eu ropéen supra-natio­
nal passe aussi par u n  réaménagement indus­
t iel  q u i  ne peut pas ne pas avoir  d' ,ncidences 
sur les réorgan isations ad min istratives en 
cou rs dans d ivers pays. ( 1 2 ) 

( 1 )  Dans le sens de ma définit ion : consommation = 
consommer avec so mmation(s) . 
(2) C'est aussi une des raisons pour lesquel les j'ai 
choisi le deuxième chemin.  
(3) Cf le  cours de G érard Timsit sur les ad min istra· 
tions publiques des pays en voie de développement. 
Mi métisme, ici pas dans le double sens que lui donne 
René Girard, q uoique la q uestion mériterait d'être 
creusée. 
(4) Dotation G lobale de Fonctionnement et Dota· 
tion G lobale d'Equipe ment, Loi du 3.1 . 1 979. 
( 5) Et cela aux plus hauts niveaux. Qu'on se reporte à 
la thématique tri latéraliste notamment. 
( 6) Dont une fâcheuse tendance est d'appl iquer ce 
schéma à tous les pays qu' i ls  rencontrent. Quand en 
Ita l ie par exemple on remarque qu' « i l  n'y a pas 
d ' Etat > ,  ce n'est pas parce q ue les Ita l iens l u i  ont 
préféré a utre chose, c'est q ue le concept est totale­
ment vide. Cf· le dernier l ivre de Lucien Sfez. 

( 7 )  De préférence simultanément . . .  
(8) Antonio B a l lesteros y Beretta « Sintesis de 
H istoria Espan a » ,  Barcelone, Madrid, Salvat Edi­
tore, 1 952. 

J uan Beneyto « H istoria de la Ad ministraciôn 
Espagnola et H ispanoamericana » ,  Madrid,  Ed Agui lar 
1 958. 

I l  se ra it bon pou r l es royal istes que l eu r  d é­
nonciation de la société industr ie l le  soit me-r 

. née jusqu'au bout  et qu'on n'en reste pas aux 
déclarat ions d' i ntentions pol i t ico-phi losophi­
ques. 

* 

* *  

Ne pas prend re en . Jmpte tout cela  pou r  
étudier l 'organi sation espagnole, c'est, je l e  
pense . .  s'exposer à ne rien entendre du tout de 
1él modernisation de nos viei l ies bu reaucrat ies 
tootes sort ies, à des degrés d i vers d'un droit 
pom : if ical f lamboyant jamais démenti ,  l u i -mê­
mi: ayant emprunté ses procédures à l 'organi­
sation mandarinale chinoise des siècles les plus 
recu lés. ( 1 3) 

1 1  reste donc, après ces repères méthodolo­
g iques à aborder l ' Espagne dans de bonnes 
cond it ions. Je su is sûr que la rédact ion du 
LYS R O U G E  n'hésitera pas à nous en fou rn ir  
l 'occasion.  

SAI NT VAL L I E R  

(9) C'est u ne  longue histoire q ue les juristes d'ad m i ·  
nistration comparée n'ont pa s  encore débutée. Sur 
l 'espace et le territoire on se reportera à Danièle 
Loschak : « Espace et contrôle socia l > ,  Publication de 
l 'Université d'Amiens 1 978, et Claude R affesti n  
« Pour une géographie du pouvoir > ,  Libra ir ie Techni·  
ques, 1 980. 
( 1 0) Notamment Yves Stouzé et Bruno Lussato dont 
je me réjouis q ue « Royaliste » 345 ait exposé les idées 
de son dernier l ivre. 
( 1 1 ) Notamment : Georges Langrod, « Les problèmes 

administratifs du régional isme internat ional » ,  Revue 
historique de droit international 1 958, p. 1 32 et 
s.not ch. 1 .  

Bruno Kormprobst , c Note sur l'opt imum d i men­
sionne l » ,  Revue ad min istrative 1 1 7 ,  juin 1 967 , p. 327 
à 334. 
( 1 2) A ce sujet on se nettoira l 'esprit avec nota m­
ment : « L 'évolution de l ' institution com munale en 
E urope >  par une éq u i pe  de fonctionnaires d u  conse i l  
des communes d'Europe .  Revue Adm inistrative 1 08, 
juin 1 980. 

JJ R ibas « Les aspects sociaux de la  pol itique régio­
nale de la  C.E . E . > ,  Revue du Marché Commun 95, oct 
1 966, p .  7 39 .  

U ne carte des régions économiques européennes 
a été dressée se lon laquel l e  la France est découpée 
en 9 régions , les Pays-Bas en 2, l 'Al lemagne en 8 
et l ' Ita l ie en 1 O. 
( 1 3) Mais cela,  Balzac l 'avait déjà noté. 





. .  


